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COLS BLEUS 

Bastien 
convoque 
les parties 

Près du parc Rougemont, angle Lafontaine, dans l'est de la ville, des ordures ont 
été volontairement déchargées par un camion de la Ville dès le début de la grève, 
au dire d'une résidente du secteur. « C'est dégoûtant, ça sent mauvais et c'est 
dangereux pour nos enfants, dit-elle. » Photos Pierre Côté, LA PRESSE 

BB Devant une situation qui se 
™ détériore à vue d'oeil, le 
Conseil des services essentiels a 
décidé d'intervenir de nouveau 
dans la grève des 4 200 cols 
bleus de Montréal entrée dans 
sa 21e journée. Il a convoqué en 
audition publique pour demain 
matin les représentants de la 
Ville et ceux du syndicat. 

GEORGES LAMON 

La décision du Conseil de 
convoquer les deux parties sur­
vient un mois environ après la 
première audition publique et 
15 jours après l'émission d'une 
ordonnance enjoignant aux 
cols bleus d'assurer certains ser­
vices essentiels précis. 

La convocation fait suite à 
une requête de la Ville qui dési­
re obtenir des éclaircissements 
sur deux points de la recom­
mandation du Conseil : la répa­
ration cl l'entretien des réseaux 
de conduites d'eau, la répara­
tion et l'entretien du système 
d'éclairage des rues. 

Non-satisfaisant 
Elle découle aussi du fait que, 

ayant été informé du maintien 
« non-satisfaisant » des services 
de réparation de la chaussée, le 
Conseil veut savoir pourquoi ce 
service n'est pas assuré. Par sa 
démarche, le Conseil désire aus­

si examiner l'application géné­
rale de la liste des services énu-
mérés dans sa recommanda­
tion. On repassera toute la liste 
des services. 

Quelles sont les hypothèses 
de scénario du Conseil ? Il peut 
émettre une ordonnance pour 
que l'entretien de la chaussée 
soit fait ou, encore, demander 
aux parties d ' éva lue r sé­
rieusement la possibilité de sur-

Rue Mont-Royal, beau­
coup de fenêtres de par-
comètres ont été badi­
geonnées de peinture. 

seoir à l'exercice du droit de 
grève, quitte à y revenir plus 
tard puisque, semble-t-il, la lis­
te des services essentiels ne 
peut être suivie. 

Far ailleurs, une rumeur veut 
que le syndicat tenterait d'obte­
nir un bref d'évocation contre 
le Conseil pour lui dénier son 
pouvoir. Ce qui aurait comme 
cotiséquence que le Conseil re­
commanderait alors la suspen­
sion pure et simple de l'exercice 
du droit de grève. 

Const i tu t ionnal i te 
Déjà hier matin, en conféren­

ce de presse, le syndicat avait 
annoncé son intention de s'at­
taquer plus particulièrement à 
la constitutionnalite de la Loi 
37 créant le Conseil des services 
essentiels et de défendre ses po­
sitions vendredi en Cour supé­
rieure à une accusation d'outra­
ge au tribunal portée par la 
Ville. 

Dans ce cas précis, le procu­
reur général du Québec aurait 
30 jours pour se défendre sur ce 
point juridique. Ce qui pourrait 
effectivement aboutir au report 
sine die de la cause d'outrage au 
tribunal. Dans le milieu, cette 
contestation est interprétée 
comme « une tactique syndicale 
habilement orchestrée » . 

voir BASTIEN en A 2 

LES CONCORDES REDEVIENNENT LES ALOUETTES 
- À lire dans le tabloïd sports 

AUJOURD'HUI 
• BAIE JAMES 

Le premier ministre Bou-
rassa admet que l'effon­
drement des prix du pé­
trole risque de retarder 
la réalisation de son pro­
jet de deuxième Baie Ja­
mes. _ , 
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G CHARTE 
Le chef de l'opposition, 
Pierre Marc Johnson, af­
firme que l'attitude du 
gouvernement libéral 
vis-à-vis de la Charte ca­
nadienne des droits af­
faiblit le Québec. 
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G CARBURANT 
Le consommateur cana­
dien devra encore faire 
preuve de patience, 
mais la possibilité d'une 
baisse de 10 à 12 cents 
du litre d'essence au 
cours des prochains 
mois n'est pas à écarter. 
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G LA SARDINE 
Si la sardine n'est pas 
considérée comme le roi 
des poissons, elle nour­
rit pourtant généreuse­
ment l'humanité depuis 
des siècles. 

cahier I 

G CONTENANTS 
C'est à la saison des pi­
que-niques, cet été, que 
sera véritablement mis à 
l'épreuve le système de 
récupération des canet­
tes d'aluminium. 

cahier E 

« EGALITE POUR TOUS » 

Crosbie donne son accord, 
mais pose des restrictions 
B I O T T A W A - « O u i . 

™ mais... » Telle est la répon­
se du ministre de la lustice, 

MANON CORNILLIIR 
de notre bureau d'Ottawa 

John Crosbie, au rapport « Éga­
lité pour tous » qui demandait 
l'abolition de la retraite obliga­
toire, l'accès des femmes à tous 
les postes des Forces armées et 
l'interdiction de la discrimina­
tion sur la base de l'orientation 
sexuelle. 

Remettant hier sa réponse of­
ficielle aux Communes, le mi­

nistre Crosbie a donné son ac­
cord de principe à l'abolition de 
la retraite ob l iga to i r e . 11 a 
même annoncé que le gouver­
nement passerait immédiate­
ment à l'action en l'éliminant 
au niveau de ia fonction publi­
que fédérale. Le ministre s'est 
aussi engagé à diversifier les 
modalités de retraite de ses em­
ployés. 

Par contre, les compagnies re­
levant de sa juridiction ne se­
ront soumises à ce principe 
qu'après consultation... Et si 
cela ne nuit pas aux 
perspectives d'emplois des jeu­

nes, des femmes et des minori­
tés. 

Le rapport unanime remis en 
octobre dernier par un comité 
parlementaire, formé de sept 
députés des trois partis, recom­
mandait au gouvernement une 
série de mesures pour permet­
tre l'application du principe 
d'égalité inclus dans la Charte 
canadienne des droits. Il suggé­
rait entre autres l'accès des fem­
mes à toutes les professions mi­
litaires. 

Réponse du ministre : « Le 
gouvernement est tout à fait dé­
terminé à élargir le rôle des 

femmes dans les Forces armées 
canadiennes et veillera à ce que 
les femmes aient la possibilité 
de concourir pour accéder à 
tous les métiers et toutes les 
professions. Le gouvernement 
appliquera énergiquement cette 
politique, d'une manière qui 
tienne compte de la nécessité 
qu'ont les Forces armées de 
s'acquitter efficacement de leur 
mission, dans l'intérêt de la sé­
curité nationale. » 

En conférence de presse, M. 
Crosbie confirmait qu'il reve-

voir CROSBIE en A 2 

Tour HON nmote, 
A!4/Yf 

fAUT-îL MtiexûT 

L'état d'urgence serait 
levé en Afrique du Sud 

( d'après AP, AFP, UP! et Reuter ) 
• J O H A N N E S B U R G -
™ L'état d'urgence, c'est bien­
tôt fini : c'est ce qu'a annoncé, 
hier, devant un Parlement bon­
dé, le président sud-africain P. 
W . Botha. Les Etats-Unis se 
sont félicités de cette décision 
alors qu'au même moment une 
bombe explosait au quartier gé­
néral de la police à Johannes­
burg, faisant quatre blessés, 
deux officiers de police et deux 
civils. 

Le président Botha a déclaré 

devant les députés des trois 
chambres que la si tuation 
« s'est suffisamment améliorée 
pour lui permettre d'annoncer 
qu'une proclamation sera faite 
dans un proche avenir, très pro­
bablement ce vendredi, que 
l'état d'urgence sera levé dans 
les zones où cette mesure d'ex­
ception est encore en applica­
tion » . 

Il a en outre déclaré que les 
forces de sécurité devront dis­
poser de « pouvoirs statutai­
res » afin de lutter contre les 

« violences sporadiques et iso­
lées ( . . . ) encore constatées en 
certains points du pays » . 

L'état d'urgence a été procla­
mé le 21 juillet dernier dans 30 
zones urbaines et rurales pour 
répondre à une vague d'agita­
tion anti-apartheid. II reste ap­
pliqué dans 23 zones urbaines 
et rurales et autorise la police et 
l'armée à maintenir des sus­
pects en détention sous mandat 
pendant des périodes de deux 

voir URGENCE en A 2 

SOMMAIRE 
Annonces classées D 4, F 1 à F 7, 

G 2 à G 4 
Arts et spectacles C 1 à C 8 

— Horaires C 4 
Bandes dessinées F 3 
Bridge E 10 
Carrières et professions C 5 a C 7 
Décès, naissances, etc G 5 
Économie D 1 A D 10 
Êtes-vous observateur? F 2 
FEUILLETON F 6 
Horoscope F 4 
Le monde G 1, G 7 
Mots croisés F 7 
«Mot mystère» F 5 
Quoi faire aujourd'hui C 4 
Télévision C 1, C 2 

TABLOÏD SPORTS 
Chasse et pèche 16 
Mots croisés 14 
Rèjear. Tremblay 5 
Tom La pointe 6 

ï i 



A 2 * LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 5 MARS 1986 

URGENCE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
semaines renouvelables à l'infi­
ni. 

L'état d'urgence accorde par 
ailleurs aux forces de sécurité 
de larges pouvoirs pour utiliser 
les armes à feu contre les au­
teurs de violence, procéder à 
des saisies et interdire à la pres­
se la parution de certaines in­
formations. 

Près de 8 000 personnes ont 
été interpellées dans le cadre de 
ces mesures, dont la levée était 
réclamée aussi bien par les mil i­
tants anti-apartheid que par de 
n o m b r e u x g o u v e r n e m e n t s 
étrangers. 

Le président Botha a souhaité 
que « tous les Sud-Afr icains ré­
solvent leurs divergences pacifi­
quement et fassent preuve de 
compréhension mutuelle ». Il a 
aussi inv i té ses compatr iotes 
qui « dénoncent la violence » à 
« venir à la table de conférence 
pour négocier ensemble une 
nouvelle répartit ion constitu­
tionnelle pour notre pays ». 

Tshesido Matona, membre du 
Comité pour la libération du di­
rigeant nationaliste noir Nel­
son Mandela, s'est félicité de la 
décision du président Botha. 
Selon lui , la levée de l'état d'ur­
gence constitue une victoire de 
la lutte anti-apartheid et résulte 
des pressions internat ionales 

sur le gouvernement sud-afri­
cain. 

« L'état d'urgence, a-t-il ex­
pliqué, rendait la vie dans les ci­
tés noires diff ici le et dangereu­
se. » Plus d e l 100 Noirs ont été 
tués en 18 mois d'agitation anti­
apartheid, selon des rapports 
indépendants. 

T s h e s i d o Matona a cepen­
dant a jouté que les mouve­
ments ant i -apartheid souha i ­
taient le retrait des forces de sé­
cur i té des c i tés no i res et la 
libération inconditionnelle de 
tous les détenus. 

Dans l'esprit de la lutte con­
tre la ségrégation, la vi l le sud-
africaine d'East London a an­
noncé hier qu'elle était la pre­
mière commune à avoir voté 
l'ouverture de ses quartiers rési­
dentiels à toutes les races. 

Cette initiative ne revêt tou­
tefois qu 'une portée l imi tée, 
dans la mesure où le pouvoir 
central décide du maintien de 
la ségrégation. 

Le chef de l'État sud-africain 
a par ailleurs fixé au 1er aoiit 
prochain la date limite pour 
l'accession à l ' indépendance du 
Sud-Ouest africain ( Namibie ), 
tout en réaffirmant qu'elle de­
meure conditionnée par le re­
trait des troupes cubaines de 
l 'Angola. 

CROSBIE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
nait à la direction des Forces ar­
mées de déterminer ce qui était 
efficace et sécuritaire. Il admet­
tait ainsi que, malgré son ac­
cord de principe, les choses res­
teront ce qu'elles sont et que 
l'accès aux postes de combat 
n'est pas garanti. 

En ce qui a trait à la discrimi­
nation à l'endroit des homo­
sexuels, le ministre s'est engagé 
à prendre toutes les mesures né­
cessaires pour que, « dans tous 
les domaines relevant du fédé­
ral, l'orientation sexuelle soit 
un motif de distinction il l ici­
te ». Ceci signifie que l'armée et 
la G R C . entre autres, ne pour­
ront plus exclure les gais de 
leurs rangs. Cependant le mi­
nistre refuse de reconnaître la 
nécessité d'inscrire cette dispo­
sition dans les directives con­
cernant les cotes de sécurité. 
Ces cotes servent à évaluer la 
loyauté et la fiabilité d'un can­
d ida t . O r , ce r t a i ns se p la i ­
gnaient qu'elles étaient parfois 
interprétées de façon à refuser 
les homosexuels. 

De plus, le ministre ne comp­
te pas amender la Loi canadien­
ne sur les droits de la personne 
pour inclure l'orientation sexu­
elle dans les motifs illicites de 
discrimination, comme le de­
mandait le comité. Il laisse le 
soin aux tribunaux de détermi­
ner si ce la con t rev ien t à la 
Charte ou non. 

M. C rosb ie a toutefois été 
plus réceptif à d'autres recom­
mandations assez progressistes. 
A ins i , les déficients mentaux 
auraient le droit de vote et se­
raient pleinement égaux devant 
la loi. Le ministre a d'ailleurs 
donné une réponse favorable à 
presque toutes les recomman­
dations touchant les handica­
pés. Parmi celles-ci, un plan de 
mise en oeuvre des recomman­
dations devrait être connu dans 
six mois, l 'amélioration de l'ac­
cès aux services et édifices gou­
vernementaux devrait être ter­
minée pour 1995, des normes 
de transport devraient être éla­
borées au cours des 18 pro­
chains mois. 

Pensions 
Les propositions concernant 

la réforme des pensions ont aus­
si été prises en considération et 
sont, soit déjà incluses dans un 
projet de loi, soit discutées avec 
les provinces. 

Le ministre est d'accord pour 
que la Loi des droits de la per­
sonne ait préséance sur les au­
tres lois. 

Par contre, le gouvernement 
a clairement refusé de mettre 
sur un pied d'égalité l 'union de 
fait et le mariage legal. Selon 
M. Crosbie, cela poserait des 
problèmes d'application juridi­
que trop importants. 

Sans opposer un non catégo­
rique, il a laissé en suspens le 
sort des travailleurs à temps 
partiel. Leur reconnaissant des 
droits semblables aux employés 
à temps plein en ce qui a trait 
aux pensions, il s'en est référé 
au Code du travail et à la Com­
mission d'enquête sur l 'assuran-
ce-chômage pour régler la ques­
tion de leurs avantages. 

Pour répondre aux recom­
m a n d a t i o n s c o n c e r n a n t les 
prestations parentales versées 
aux deux parents lors de l'arri­
vée d 'un nouve l en fan t , M. 
Crosbie préfère attendre le rap­
port de la Commission Forget 
( sur l 'assurance-chômage ) et 
celui du comité parlementaire 
sur les services de garde. 

Le gouvernement a ainsi ac­
cepté totalement 46 des 85 re­
commandat ions, en a adopté 
partiellement 15, en a refusé 10 
et en a retardé 14. 

Critiques 
Les deux partis d'opposition 

n'ont pas manqué de crit iquer 
M. Crosbie, particulièrement en 
ce qui a trait à la place des fem­
mes dans les Forces armées, à la 
discrimination à l'endroit des 
homosexuels et à la situation 
des travailleurs à temps partiel. 

« On peut dire que ce sont de 
beaux mots, mais ça n'a aucune 
direction, c'est très vague », a 
déclaré Mme Sheila Finestone, 
une des membres du comité 
parlementaire. « Le principe de 
la non-discrimination et l'accès 
à l'égalité n'ont pas eu une ré­
ponse pos i t ive a u j o u r d ' h u i . 
C'est vraiment un jour triste. » 

El le a quand même vu d'un 
bon oeil l'adoption par le gou­
vernement de certains points, 
mais, passant en revue l'ensem­
ble des réponses du ministre, 
elle a relevé des lacunes dans 
presque tous les domaines. 

De plus, elle et sa collègue 
Shei la Copps ont jugé inaccep­
table la solution apportée aux 
problèmes des homosexuels . 
« La voie législative est la voie 
que nous devons emprunter et 
non pas la voie judiciaire, a 
ajouté Mme Finestone. Cette 
dernière est longue et coûteuse 
et ne règle pas la situation pour 
l ' instant. L a voie lég is la t ive, 
e l l e , permet non seu lement 
d'éliminer les facteurs de discri­
mination mais aussi d'ajuster la 
loi en conséquence. >» 

Svend Robinson, un député 
néo-démocrate ayant siégé sur 
le comité, a affiché la même dé­
ception. « La réponse du gou­
vernement est progressiste et 
conservatrice. Progressiste dans 
les paroles, conservatrice dans 
les act ions. » Selon l u i , c'est 
l ' influence de l'aile « dinosau­
re » du Parti conservateur qui 
se fait sentir, particulièrement à 
l'endroit des femmes et des ho­
mosexuels. 

EN RÉPONSE AUX PROPOS TENUS PAR MICHEL HAMELIN À LA PRESSE 

« On ne veut pas négocier 
les médias », disent les pol 

dans 
iciers 

mu La Fraternité des policiers 
— de la C U M accuse le nou­
veau président de la Commu­
nauté urbaine de Montréal Mi­
che l H a m e l i n d 'essayer d ' i n ­
fluencer le tr ibunal d'arbitrage, 
en dévoilant sur la place publi­
que les demandes patronales. 

ANDRÉ CÉDILOT 

« S i M. Hamel in a des argu­
ments à faire valoir, qu'i l le fasse 
devant l'arbitre du ministère du 
Trava i l . O n ne veut pas de négo­
ciations dans les médias », a dé­
c la ré , h ier , en conférence de 
presse, le président du syndicat 
des policiers, Louis S imard, en 
inv i tant l 'homme pol i t ique à 
respecter les règles du jeu. 

D a n s une e n t r e v u e à L A 

P R E S S E , samedi dernier, M. H a ­
mel in affirmait vouloir rétablir 
la patrouille à un homme et aug­
menter la productivité des poli­
ciers en modifiant les méthodes 
d'enquêtes et de réponses aux 
appels. Ces deux sujets d'impor­
tance, soutient M. S imard , de­
vraient être abordés au cours des 
prochaines séances d'arbitrage. 

Le leader policier accepte par 
ail leurs très mal que M. Hame­
lin veuille régler le problème 
des négociations en scindant le 
syndicat en deux unités distinc­
tes, regroupant les officiers et les 
p o l i c i e r s . « I l est b e a u c o u p 
moins dangereux d'avoir un seul 
syndicat que de laisser courir les 
cr iminels en coupant à outrance 
les heures de temps supplémen­
taire comme on le fait présente-

L'ex-journaliste Raymond Dubé, de Québec, frère de feu François Hertel, égre­
nant des souvenirs avec Gérard Pelletier, qui comptait parmi les meilleurs amis 
de l'écrivain. photo Bernord BRAULT, tA PRESSE 

SOIRÉE INTIME À LA MÉMOIRE DE L'ÉCRIVAIN 

C'est Hertel qui aurait bien aimé 
être là, pour rencontrer ses amis... 
am F r a n c h e m e n t , F r a n ç o i s 
™ Hertel aurait sans doute 
aimé être là, hier soir, à la Bi­
bliothèque nationale du Qué­
bec, rue Saint-Denis, où une 
soixantaine d'amis et parents 
ont participé à une petite soi­
rée intime à sa mémoire. 

GILLES NORMAND 

C'était une soirée sobre, mais 
gentille, sincère, où l'on a vu 
des figures connues, qui ont été 
ses grands amis. Gérard Pelle­
tier, par exemple. Et lacques-
Y v a n Morin, qui fut son élève. 

Plusieurs des élèves de ce 
professeur de littérature et de 
philosophie sont devenus célè­
bres. Outre M. Morin, il y a eu, 
par exemp le , P ier re E l l io t t 
T rudeau , C a m i l l e L a u r i n , et 
même Doris Lussier, célèbre à 
sa façon. 

François Hertel, né Rodol­
phe Dubé, à Rivière-Ouelle, le 
31 mai 1905, a été ordonné 
prêtre chez les jésu i tes, en 
1939, et il a fait un succès de 
deux carrière, une dans l'ensei­
gnement et l'autre dans la litté­
rature. I l s'est attaqué tôt à la 

crise de conscience des jeunes 
de son époque, dans des livres 
qui ont été percutants, à l'épo­
que où il enseignait au collège 
Brébeuf. Leur inquiétude, l'un 
de ses premiers l ivres, a provo­
qué une prise de conscience as­
sez vive chez les jeunes des an­
nées trente, tandis que le Beau 
Risque a aussi eu des effets pro­
vocants. 

Auteur d 'une quaranta ine 
d 'ouvrages ( poésie, romans, 
essais et études ph i l osoph i ­
ques ), Hertel a quitté les Jésui­
tes en 1946 et s'est exilé en Eu­
rope. Un an plus tard, il obte­
na i t sa s é c u l a r i s a t i o n et i l 
écrivit beaucoup au cours des 
années qui suivirent. En 1966-
67, il fit un séjour au Canada, 
pour enseigner à l 'Université 
Queen's, de Kingston, Ontar io. 

C 'es t son f rère R a y m o n d 
Dubé, journaliste retraité après 
avoir fait carrière au Nouvellis­
te, de Trois-Rivières, puis au 
Soleil, de Québec , qu i s'est 
rendu en France, l'été dernier, 
pour en ramener son frère qui 
avait été hospitalisé à l'exté­
rieur de Paris. François Hertel 
était rentré au Québec le 24 
juin 1985, et il avait vécu un 

certain temps chez une amie 
très proche, Mme Micheline 
Ménard, qui a été, avec le Dr 
Joseph Saine, à l 'origine de la 
réunion d'hier, à la Bibliothè­
que nat ionale. Herte l devait 
mourir le 4 octobre, à 80 ans, à 
l'hôpital Sacré-Coeur de Car-
tierville. 

L'écrivain )ean-Éthier Biais, 
un ami du disparu, a prononcé 
une allocution de circonstance, 
devant cet auditoire venu de 
Montréal, de Québec, de King­
ston, de Hu l l , d 'Ottawa. 

Un bibliothécaire autrefois 
attaché à la Bibliothèque natio­
nale à Ottawa, et maintenant à 
l'emploi de la Bibliothèque de 
la Défense nationale, M. Peter 
Creig, disposait de manuscrits 
dont il a fait don à la Bibliothè­
que nationale, qui possède un 
fonds François Hertel considé­
rable. 

« François Hertel était l'un 
des p lus beaux f l eu rons de 
l'histoire culturelle québécoise 
et canadienne », a dit pour sa 
part l ' e x - j o u r n a l i s t e L o u i s 
Chant igny, secrétaire général 
de la Bibliothèque nationale, 
qui agissait à titre de maure de 
cérémonie. 

ment », répond laconiquement 
M. Simard. ! 

Il soutient que les déclarations 
du président de la Communauté 
urbaine de Montréal constituer^ 
une entorse à l'éthique profesr 
sionnelle et aux procédures d'ar­
bitrage. Il n'a toutefois pas l'in­
tention de porter plainte offi­
ciellement auprès du ministère 
du Travai l . Des séances d'arbi­
trage sont prévues jusqu'en juin. 

Le président de la 
Fraternité des 
policiers de la CUM, 
Louis Simard, refuse 
de négocier sur la 
place publique. 

Saisie de 
sept tonnes 
de cannabis 

au Québec 
mm Les douaniers canadiens et 
™ amér ica ins ont conf isqué 
trois conteneurs remplis de sept 
tonnes de marijuana et de has­
chisch au Nouveau-Brunswick 
et au New Jersey. Cet important: 
stock de cannabis évalué à $28 
mil l ions était, selon la police, 
destiné aux consommateurs diù 
Québec. 

ANDRÉ CÉDILOT 

Un lot de 3,2 tonnes de mari 
et de 23 ki los de hasch a été dé­
couvert le 20 février à Saint-
|ean. Les autorités n'ont toute­
fois pas annoncé la nouvelle sur-
le-champs af in de ne pas nuire à 
l'enquête. La marchandise a été 
gardée à vue durant les deux 
dernières semaines, mais per­
sonne ne l'a réclamée. 

La cargaison était arrivée à 
bord d'un bateau en provenance 
de Kingston, en Jamaïque. Le 
fréteur est une agence maritime 
qui fait la navette entre les Mari­
times et les Anti l les. Selon la po­
lice, la compagnie n'a cependant 
rien à voir dans l'affaire. Le ! , 
c h a r g e m e n t , qu i deva i t être,, 
constitué de ballots de coton, 
devait être acheminé à Montréal 
par train. 

Les trafiquants n'ont même 
pas pris soin de camoufler la 
drogue au mil ieu d'autres objets, ' 
comme cela se fait habituelle­
ment. El le se trouvait dans des 
boîtes en carton que l'on avait 
simplement empilées dans un 
« petit » conteneur en métal 
de... 20 pieds de longueur par 
sept hauteur. „ 

Vendredi, les dounaiers amé­
ricains ont aussi « frappé dans le ' 
mille » en saisissant deux autres 
conteneurs bourrés de résine de 
cannabis à Port El izabeth, au : 
New l e r sey . L ' u n c o n t e n a i t 
I 000 livres de « pot » et l'autre, 
trois tonnes de haschisch cultivé 
au Pakistan. 

Dans les deux cas, la marchan­
dise devait aussi être livrée à 
Montréal, cette fois par camion. 
Aucune arrestation n'a encore 
été effectuée. 

CHALLENGER 

Un don de 
$110 000 
du Japon 
m T O K Y O ( A F P ) - Le )a-
" pon remettra cette semai­
ne $110 000 dollars à l'école 
du New Hampshire où ensei­
gnait Christa McAuli f fe, l'en­
seignante américaine tuée dans 
l'explosion de la navette Cha l ­
lenger le 28 janvier dernier, 
ont indiqué hier des sources of­
ficielles à Tokyo . 

La Quotidienne à trois chiffres à quatre chiffres 

Tirage d'hier 4 5 8 4 7 9 0 
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AUJOURD'HUI: Min.: - S * M m . : - 3' 

NUAGEUX QUELQUES f l O C O N S 

Of NEIGE. 

MMAIN: NUAGEUX 

Québec 
Abitibi 
Outaouois 
lourentides 
Contons de l'Eu 
Maurice 
Québec 
Lac-Soinl-Jeon 
Rimouski 
Gospésie 
Bate-Comeau 
Sepl-Hes 

Canada 
V i c t o r i a 

Edmonton 
Regino 
Winnipeg 
Toronto 
Fredertcton 
Holilox 
Chorlotlelown 
Soint-Jeon 

Mm M41. Auuurd'tiui 
- 2 5 - 10 Ensoleillé 

- 5 - 3 Nuageux 
- M - 6 Nuogeui 

- 5 
- 1 2 
- 1 2 
- 1 7 
- 12 
- 1 2 
- 15 
- 15 

Nuogeui 
- 4 Ennuogemer.t 
- 4 Ennuogement 

- 10 Dégagement 
- 5 Nuogeui 
- 5 Nuogeui 

Nuogeui 
— 7 Nuogeui 

Mm Mai Aujourd'hui 

5 
0 

-2 
- 1 2 

10 
8 
0 

- S 
- 3 - 2 

- 13 3 
- 8 I 

- I l I 
- 4 0 

10 3 01 

Etats-Unis 
Min. M». Min. Mu 

Boston - 3 7 N.-Orléons 12 24 
Buffalo - 2 6 Pittsburgh 0 6 
Chicago - 2 4 S. Francisco 11 18 
Miami 9 22 Washington 2 7 
New Yorl 2 8 Dallas 7 18 

les capitales 
Min. Mu MR. Mil 

Amsterdam - 4 3 Madrid 3 13 
Athènes 9 17 Moscou - 1 7 - 2 
Acopuko 22 30 Meiico 11 27 
Berlin — — Oslo - 2 5 
Strumites - 1 4 Pons 1 4 
Buenos Aires 20 24 Rome I I 14 
Copenhague - I l - 1 Séoul - 3 9 
Genève - 3 7 Stockholm - 5 - 1 
Hong Kong I I 19 Tokyo 0 7 
le Coire ' I l 23 Trinidod 21 31 
Lisbonne 9 13 Vienne - 3 - 2 
Londres 1 9 

BAST I EN 
SUITE DE LA PAGE A 1 

À partir du moment où le 
syndicat conteste le droit du 
Conseil des services essentiels 
d'émettre une ordonnance, le 
débat ne portera alors plus sur 
le respect des services essentiels 
mais sur le pouvoir du Consei l . 

Par cette stratégie, le Syndi ­
cat des cols bleus emboite ainsi 
le pas aux trois centrales syndi­
cales C S N - F T Q - C E Q qui , en oc­
tobre dernier — la cause est 
pendante devant la Cour supé­
rieure —, avaient déjà entrepris 
des procédures pour faire annu­
ler la Lo i 37. 

Cette loi , selon les centrales, 
neu t ra l i se en que lque sorte 
l ' exerc ice d u d ro i t de g rève 
dans les secteurs qui y sont as­
sujettis. Les cols bleus enten­
den t é g a l e m e n t p r e n d r e 
d'autres moyens pour se défen­
dre de l'accusation d'outrage au 
tribunal. 

« Nous voulons soutenir que 
l 'Assemblée nationale n'avait 
pas le droit d'accorder des pou­
voirs au Conseil des services es­
sentiels, a expliqué Me Gaston 
Nadeau, conseiller juridique du 
s y n d i c a t des c o l s b l e u s . C e 
Conseil est un régime inusité et 
mal organisé. Ce n'est plus du 
tout l'organisme qu' i l était. O n 
a changé radicalement sa struc­
ture. » 

A u cours de la conférence de 
presse, le président du syndicat 
des cols bleus, lean Lapierrc, 
flanqué de son négociateur, G i l ­
les Char land, et de son conseil­
ler juridique, Me Gaston Na­
deau, a insisté sur les « problè­
mes d ' i n t e r p r é t a t i o n et 
d ' a p p l i c a t i o n des se rv i ces » 
créés par la V i l le pour expl i­
quer la difficulté d'assurer les 
services essentiels. 

« G loba lemen t , nous assu­
rons vraiment les services es­
sentiels, du moins ce qu'on con­
sidère comme tels, a encore dé­
c laré M. Lapier re . D 'a i l leurs , 
chaque demande est évaluée se-

\ 

Ion la pratique établie. Nous te­
nons à assurer ces services à la 
population et nous ne voulons 
pas mettre en danger sa sécurité 
ni sa santé. » 

Les ordures ramassées ? 
Mais le syndicat n'entend pas 

pour autant laisser « saboter » 
son droit de grève par la V i l le . 

« Ce n'est pas vrai qu'on va se 
laisser écraser par l 'employeur, 
a-t-il lancé, et on va prendre 
tous les moyens pour ne pas se 
laisser avoir par le jeu politique 
et judiciaire. » 

Sur la question des ordures 
ménagères, le porte-parole syn­
dical a indiqué qu'il était en 
train d'étudier la situation. 

« Des directives seront don­
nées aux membres dans les pro­
chaines heures, a déclaré Gi l les 
Char land, de telle sorte qu' i l 
n'est pas imposs ib le que ces 
a m o n c e l l e m e n t s d ' o r d u r e s 
soient enlevés rapidement. » 

De son côté, la V i l l e soutenait 
toujours, hier, que les services 
essentiels n'étaient maintenus 

qu'à environ 50 p. cent : 147 
employés sur les 288 requis à 14 
h. Quelque 560 tonnes d'ordu­
res — 90 tonnes de plus qu'hier 
— jonchaient le sol ; on dénom­
brait 215 bouches d'incendie 
gelées ou défectueuses et quel­
que 640 parcomèlres peinturés 
de rouge. 

Enf in , on ne compte plus les 
effondrements de chaussée ou 
nids de poules dans les rues de 
Montréal. Le syndicat a soutenu 
que la Vi l le refusait aux cols 
bleus le droit de mettre des bar­
r i è res p o u r p r é v e n i r les 
au tomob i l i s tes . Mais sur la 
question du remplissage de ces 
trous, il s'est fait remarquable­
ment silencieux. 

Quant aux négociations pro­
prement dites, elles se sont dé­
roulées au cours de l'après-midi 
d'hier sans qu'on puisse en con­
naître le résultat. Le syndicat 
avait annoncé qu' i l entendait 
faire des propositions globales 
sur l'ensemble des clauses en 
suspens pour « en arriver à un 
règ lement négoc ié d a n s les 
meilleurs délais ». 
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AUTOBUS TERREBONNE N'OBTIENT PAS L'INJONCTION DEMANDÉE 

Les Commissions scolaires peuvent 
engager un nouveau transporteur 

m Le juge Pierre Michaud, de la Cour 
_ supérieure siégeant au palais de |us-

tice de Saint-lérômc, a rejeté, hier, la re­
quête en injonction permanente deman­
dée par les Autobus Terrebonne qui vou­
laient ainsi empêcher deux commissions 
scolaires de lancer un appel d'offres afin 
de se trouver un autre transporteur. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

Le magistrat a rendu sa décision après 
avoir entendu durant deux jours les argu­
ments des avocats des Commissions sco­
laires les Écores et des Manoirs ainsi que 
ceux des Autobus Terrebonne. Cette en­
treprise est paralysée depuis le 21 octobre 

par une grèves de ses chauffeurs, ce qui 
prive de transport quelque 9 000 écoliers. 

Satisfait de la décision du juge Mi-
chaud, le directeur général de la CS les 
tcores , M . Achi l le Corbo , a déclaré 
qu'avant de demander des soumissions, il 
voulait savoir si les Autobus Terrebonne 
avaient l'intention d'interjeter appel. 

Mais joint à son bureau, le directeur gé­
néral de la compagnie d'autobus, M. Al-
phone Forget, a laisse planer l'incertitu­
de: « |e n'en sais pas plus. Ce n'est pas 
moi qui prendra cette décision » , dit-t-il. 

Peu importe ce qu'il va arriver au cours 
des prochains jours, ce n'est pas demain 
que l'on verra des autobus jaunes ramas­
ser les écoliers de ces deux commissions 
scolaires. 

Si jamais, les Autobus Terrebonne vont 
en appel, la cause ne sera pas entendue 
avant plusieurs semaines. Par contre, si 
les commissions scolaires lancent un ap­
pel d'offres, le processus administratif est 
long, ce qui veut dire que la situation ne 
sera pas réglée avant plus d'un mois. 

Le ministre Ryan 
à Terrebonne 

Ne voulant pas se mêler de ces procédu­
res, M. Gilles Patenaude, porte-parole des 
parents de la CS des Manoirs dans ce con­
flit, a fait savoir, en fin d'après-midi, que 
le ministre de l'Éducation, M. Claude 
Ryan, viendra vendredi soir rencontrer 
les parents. 

« Il faut que Québec adopte une loi spé­
ciale pour mettre fin à cette grève qui 
pourrit. Ce sont nos enfants qui sont te­
nus en otages » , a lancé M. Patenaude. 

Pendant ce temps, quelque 950 écoliers 
de la CS scolaire des Manoirs ont manqué 
l'école hier, les parents les ayant gardés à 
la maison. Aucune école n'a été fermée, 
mais a un certain moment, il n'y avait 
que 25 enfants à l'école des Manoirs de 
Mascouche. Cette école reçoit normale­
ment quotidiennement près de 450 gar­
çons et filles du niveau secondaire. 

Par contre, une rencontre de parents 
doit avoir lieu au cours des prochaines 
heures afin de définir les futures actions à 
prendre. 

STRSM : les 
syndiqués 
discuteront 
des services 
essentiels 
•J L ' exécu t i f syndical des 
™ chauffeurs d'autobus de la 
Société de transport de la Rive-
Sud et celui des employés d'en­
tretien se rencontrent aujour­
d'hui pour faire le point sur la 
question des services essentiels. 

PIERRE B1LL1MARE 

Le Conseil des services essen­
tiels a rendu une décision, tard 
avant-hier soir, une décision qui 
jugeait insuffisante l'entente 
intervenue entre le ministre du 
Travail, Pierre Paradis, et les di­
rigeants de la CSN représentant 
les employés d'entretien. 

Cette entente suggérait que les 
employés d'entretien ( C S N ) 
pouvaient assurer les services es­
sentiels durant trois périodes de 
trois heures par jour, sur une 
base de cinq jours par semaines. 

Mais à la demande du minis­
tre Paradis, qui a suspendu, jus­
qu'à nouvel ordre, le droit de 
grève des employés d'entretien 
de la STRSM, le Conseil a décré­
té que ces syndiqués devraient 
travailler trois périodes de trois 
heures et demi, en cas de grève, 
pour ne pas mettre en péril la 
santé et la sécurité du public. 

On débattra donc de cette 
question aujourd'hui entre les 
deux groupes de syndiques — 
entretien et chauffeurs —, pen­
dant que les sept maires du terri­
toire, desservi par la STRSM, se 
préparent à un conseil d'admi­
nistration prévu pour demain 
après-midi. 

M. lacques Finet. maire de 
Longueuil et président de la 
Conference des maires de la 
Rive-Sud, confiait hier qu'on a 
hâte de s'attaquer au fond du 
problème. Soit celui du renou­
vellement des conventions col­
lectives. 

Un 
marchand 
itinérant 
écope de 
$10 500 
d'amende 

•
Angelo Calabrice, commer­
çant itinérant, a été con­

damné à $10 500 d'amende pour 
avoir trompé plusieurs consom­
mateurs, principalement des 
personnes âgées, en n'exécutant 
pas les travaux de rénovation 
qu'il leur avait promis. 

Ces accusations avaient été 
portées par l'Office de protec­
tion des consommateurs à la 
suite de nombreuses plaintes. Le 
juge Michel Breton, de la Cour 
des sessions de la paix, a 
reproché à M. Calabrice d'avoir 
perçu des acomptes pouvant at­
teindre $6 500. 

Le commerçant, qui ne possé­
dait pas de permis, avait l'habi­
tude de rendre visite à des per­
sonnes âgées à qui il proposait 
ses services pour des travaux de 
rénovation qui ne voyaient ja­
mais le jour. 

L 'Off ice de protection des 
consommateurs invite les gens à 
être prudents et à toujours s'in­
former de la compétence et de la 
solvabili té d'un commerçant 
avant de signer un contra', fa 
loi interdit à un commerçant iii; 
nérant de percevoir un dépôt, si 
minime soit-il, tant que le délai 
de resolution du contrat de dix 
jours n'est pas expiré. 

MAISON DES ARTS 

Les artistes lavallois ont 
maintenant leur Maison 

D'une architecture com­
me en voit rarement, cet­
te Maison offre à tous les 
cr t istes et aux a m a n t s 
des arts des plateaux in­
comparables. 

P h o t o s : 
J e a n - Y v e s L é t o u r n e a u 
LA P R E S S E 

M Le milieu des arts lavallois 
™ dev ien t l 'un des plus 
choyés au Québec grâce à l'ou­
verture de la Maison des Arts, 
construite au coût de près de 
Sb millions. 

JEAN-PAUL 

CHARBONNEAU 

D'une arhictecture comme 
on en voit rarement, ses plan­
chers en marbre et ses murs de 
briques blanches peu commu­
nes, cette maison offre à tous 
les artistes et aux amants des 
arts des plateaux incompara­
bles. Une salle de spectacles 
pouvant accueillir quelque 350 
spectateurs a aussi été améma-
gée dans cette maison, située 
au 1395 ouest, boulevard de la 
Concorde, à l'extrémité sud-est 
du terrain de stationnement du 
cégep Montmorency. 

Pour le maire Claude Lefeb-
vre, cette maison a une voca­
tion et une mission. « Cette 
maison est le résultat d'une 
consultation du milieu. Elle 

envisage sa mission de façon 
globale et souhaite avant tout 
offrir une palette d'activités et 
de formes d'expression qui 
soient représentatives de l'en­
semble de la population, tout 
en respectant des critères de 
qualité qui contribueront à re­
hausser la renommée et le 
prestige de la vie culturelle la-
valloise . » 

Le premier spectacle dans la 
salle aura lieu demain soir 
alors que l'Orchestre sympho-
nique de Laval y donnera un 
concert. 

75 artistes 
Déjà pas moins de 75 artistes 

lavallois exposent leurs oeu­
vres à la Maison des Arts. Pein­
tures, aquarelles, sculptures, 
céramiques, gravures, photo­
graphies, batiks, émaux sur 
cuivre, vitraux et dessins sont 
proposés au grand public laval­
lois. La salle d'exposition est 
accessible au public du lundi 
au vendredi, de 13 h 30 à 16 h 
et de 19 h à 22 h. Le samedi et 
dimanche, les portes sont ou­

vertes de 10 h à 12 h et de 13 h 
30 à 16 h. 

C'est par milliers depuis di­
manche que les Lavallois ont 
visité « leur maison » . Elle est 
encoure ouverte au public les 
samedis et les dimances de 10 h 
à 11 h et de 13 h 30 à 15 h. 
Pour une visite guidée, il faut 
composer le b62-4411. 

La maison comprend: une 
salle de spectacle, une salle 
d'exposition, une cour inté­
rieure, un atelier, un laboratoi­
re de photographie, une salle 
d'entreposage des décors, une 
salle de réchauffement; une 
salle des costumes et une salle 
polyvalente. 

Les loges des artistes sont des 
plus spacieuses, des douches 
ont même été installées. Dans 
la salle des costumes, on re­
trouve tout pour aider l'artiste 
aux prises avec des problèmes 
d'habillement à la veil le de 
monter sur scène, comme une 
laveuse et une sécheuse ainsi 
qu'une machine à coudre et un 
fer à repasser. 

À gauche, une vue du hall d'entrée 
de la Maison des arts. Déjà quelque 
75 artistes offrent leurs oeuvres au 
public lavallois. 

"7" 

Poursuite 
de $151 000 
contre des 
poseurs 
de sabots 
M Pourchassé par des huis-
^ siers qui voulaient immobi­
liser son automobile avec un sa­
bot de Denver, un homme d'af­
faires de Verdun a intenté hier 
une poursuite de $151 000 con­
tre la Ville de Montréal et la fir­
me Linteau & Villeneuve, ainsi 
que quatre de ses employés qui 
l'auraient injurié, menacé et 
même bousculé. 

M. André Sl-Gelais, 65 ans, de 
Verdun, soutient que ces gens 
ont agi d'une façon illégale, té­
méraire et inacceptable en parti­
cipant à une poursuite endiablée 
dans les rues de la ville, mettant 
ainsi en danger la sécurité du 
public. 

L'incident est survenu le 4 
septembre 1985, alors que M. St-
Gelais a été pris en chasse a la 
sortie de son bureau. La poursui­
te a débuté rue Wellington pour 
se terminer à l'angle de l'avenue 
du Parc et de la rue Prince-Ar­
thur. Quatre employés de la fir­
me Linteau & Villeneuve, répar­
tis dans trois voitures, ont tenté 
d'intercepter l'automobiliste qui 
refusait de s'arrêter. 

La course folle s'est terminée 
par un léger accident lorsque 
l'un des véhicules de la compa­
gnie Linteau a heurté le pare-
choc de l'automobile de M. St-
Gelais qui est allée donner con­
tre l 'autre vo i tu re qui lui 
bloquait le passage. 

Selon M. St-Gelais, Gérald 
Thuot, l'un des employés a frap­
pé dans sa vi t re à coups de 
poing, l'obligeant à quitter son 
véhicule. 11 dit avoir été bouscu­
lé et injurié. On a menacé de 
l'envoyer à la prison de Bor­
deaux s'il refusait de remettre 
les clefs de son automobile. 

Dans sa déclaration, M. St-Gc-
lais affirme que l'un des hom­
mes qui portait un tatouage sur 
le bras droit, mais qu'il ne peut 
identifier, avait une « allure bes­
tiale, inquiétante et menaçan­
te » . Les quatre employés de la 
firme Linteau ne portaient pas 
d 'un i fo rme ni de plaquet te 
d'identification. 

Après quelques instants, un 
policier est finalement interve­
nu pour demander aux em­
ployés de garder leur calme et 
surtout, de ne pas procéder à la 
pose du fameux sabot dans les 
circonstances M. François La-
framboise, l'un des représen­
tants de la compagnie de huis­
sier:, aurait fait fi de cet avertis­
sement et aurait quand même 
posé le sabot de Denver. 

La police a immédiatement ar­
rêté MM. Laframboise et Thuot 
Curieuse coincidence, parmi la 
foule de curieux se trouvait ce 
jour-là un avocat. Me lean Du-
puis. qui a été témoin de l'inci­
dent. Il défend maintenant les 
intérêts du demandeur. 

Dans sa poursuite, M. St-Ge­
lais rappelle une directive de la 
Vil le de Montréal qui désap­
prouve ce genre de chasse à 
l'homme à cause des dangers 
qu'elle représente. 

Les quatre employés poursui­
vis sont M M . Ronald Dubé, Gé­
rald Thuot, François Laframboi­
se et Yves Bissonnette. Des pro­
cédures criminelles ont déjà été 
intentées contre certains d'entre 
eux. M M . Bissonnette et Lafram­
boise sont accusés de conduite 
dangereuse , tandis que M . 
Thuot doit répondre a une accu­
sation de voies de fait. Le procès 
a été fixé au 18 mars. 

M. St-Gelais prétend qu'il a 
subi un choc à la suite de cette 
affaire qui lui a causé plusieurs 
embêtements et qui a porté at­
teinte à sa réputation. Il a, bien 
sûr, payé les contraventions, 
source de tous ces maux, qui 
s'élevaient à $400. 

Zurlo 
doit 
attendre 
en prison 
M Aldo Zurlo, condamné à 12 
" a n s d'incarcération pour 
avoir laissé mourir son bébé, de­
vra continuer d'attendre la déci­
sion de la Cour d'appel derrière 
les barreaux. 

Un juge a rejeté hier sa de­
mande de liberté provisoire, en 
soutenant que l'homme repré­
sentait toujours un danger pour 
la société. Dans les circonstan­
ces, une libération ne servirait 
pas les intérêts de la justice. 

Zurlo, comme on le sait, en a 
appelé de In décision de la Cour 
supérieure de le condamner à 12 
ans pour homicide involontaire. 
Son ex-épouse, Charlotte Selby, 
qui purge une peine de huit ans. 
a accepté de suivre un traite­
ment psychiatrique à l'Institut 
Pinel. 

1 * 
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LA N O M I N A T I O N DES 
JUGES PAR OTTAWA 

Le système est 
insatisfaisant, dit 
le Barreau du Québec 

Après avoir manifesté leur mécontentement devant 
l'hôpital Saint-Luc, les infirmières du bloc chirurgical 

Photo Réal Sl-Jean, LA PRESSE 

de cet établissement hospitalier sont rentrées au tra­
vail hier sur l'ordre du Conseil des services essentiels. 

Le débrayage des infirmières de 
Saint-Luc n'aura duré que 24 heures 
mm Les 39 infirmières du bloc 
~ c h i r u r g i c a l de l ' h ô p i t a l 
Saini-Luc sont rentrées au tra-

HUGUETTE ROBERGE 

vail sur l'ordre du Conseil des 
services essentiels, après une 
journée de débrayage illegal qui 
a privé41 patients de l'interven­
tion qu'ils devaient subir hier. 

Les porte-parole des infirmiè­
res et ceux de la direction de 
l'hôpital ont etc entendus en fin 
d'apres-midi par le Conseil des 
services essentiels qui a immé­
diatement rendu sa décision. 

Aux termes de cette décision, 
le syndicat des infirmières, affi­
lié à la fédération des infirmiè­
re- et infirmiers du Québec, s'est 

Les facteurs et les Postes 
pourraient parvenir à un 
accord dès aujourd'hui 

engage, par la voix os sa prési­
dente. Mme Marie Grondin, au 
retour immédiat au travail. Par 
ailleurs, le Conseil a nommé un 
média teur . M. Andre Gravel , 
qui devra aider les parties à s'en­
tendre et lui faire rapport au 
plus tard le 14 mars prochain. 

Depuis le 25 janvier, les infir­
mières du bloc chirurgical de 
Saint-Luc se plaignaient de leurs 
conditions de travail et plus par­
ticulièrement du régime établis­
sant leur disponibilité sur appel 
du ran t les w e e k e n d s , regime 
qu'elles jugeaient trop lourd. 

Hier matin, pour forcer le rè­
glement de cette question, les in­
firmières sont passées a l'action. 
Elles se sont présentées à l'hôpi­

tal, pour signifier à la direction 
qu'elles restaient sur place, mais 
ne travailleraient que dans les 
cas d'urgence, selon la formule 
utilisée durant les fins de semai­
ne, soit une équipe sur place et 
une équipe de reserve fonction­
nant sur appel. 

La direction a réagi pour sa 
part en se disant prête à discu­
ter, mais à la condition expresse 
que les infirmières mettent un 
terme a leur débrayage illégal. 

Même si toutes les interven­
tions électives prévues pour la 
journée ont du être annulées, les 
services essentiels ont été assu­
rés et les interventions d'urgen­
ce ont pu être pratiquées. 

mm L'indépendance totale de la 
™ magistrature et l ' intégrité 
irréprochable des juges consti­
tuent la pierre angulaire d 'une 
saine administration de la justi­
ce au Canada. Or, selon un rap­
port du Barreau du Québec pré­
senté récemment à l'Association 
du Barreau canadien, l 'actuel 
système de nominations fédéra­
les des juges n'offre pas, à cet 
égard, des garanties satisfaisan­
tes. 

CONRAD BERNIER 

C'est suite au dépôt des rap­
ports portant respectivement sur 
la nomination des juges au Ca­
nada et l ' indépendance de la 
magistrature dans le cadre du 
congres de l'Association du Bar­
reau canadien (ABC), en août 
85, que le Barreau du Québec a 
chargé.un comité d'étude d'exa­
miner ces deux rapports et de 
produire un rapport à la session 
mi-hiver de l'ABC. 

Les auteurs de ce rapport sou­
lignent d'abord qu'ils ont analy­
sé les deux documents « dans 
une perspective québécoise, à la 
lumière de l'expérience vécue 
par les avocats du Québec de­
vant les divers tribunaux, tant 
fédéraux que provinciaux ». 

Ils rappellent ensuite que « la 
proclamation de la Charte cana­
dienne des droits et libertés, en 
avril 1982, a apporté une nou­
velle dimension au processus ju­
diciaire. Les tribunaux, et no­
tamment la Cour suprême du 
Canada, sont appelés doréna­
vant à jouer un rôle fondamen­
tal dans la définition des droits 
et libertés des citoyens. Ce nou­
veau rôle exige une qualité et 
une intégrité exceptionnelles de 
la part de nos juges. 

« De plus, ajoutent-ils, la Cour 
suprême du Canada devra con­
sacrer une part croissante de son 
temps à l'audition de causes por­
tant sur la Charte. Ainsi, nos 
cours d 'appel d e v i e n d r o n t de 
plus en plus le tribunal de der­
nière instance pour chacune des 
provinces dans le domaine du 
droit privé. Ceci est particulière­
ment vrai pour le Québec qui a 

un droit privé régi par des règles 
tout à fait différentes de celles 
des autres provinces et engen­
drant, conséquemment, peu de 
causes ayant un intérêt national 
suffisamment grand pour se ren­
dre jusqu a la Cour suprême. 

Les auteurs du rapport con­
cluent que, dans les circonstan­
ces, les problèmes de l'indépen­
dance totale de la magistrature 
et de l'intégrité irréprochable 
des juges prennent quasiment 
un caractère d'urgence. Et ils 
ajoutent aussitôt que « l'actuel 
système de nominations fédéra­
les n'est pas satisfaisant à cet 
égard ». 

Avant de souscrire a telle ou 
telle recommandation contenue 
dans les rapports de l'Associa­
tion du Barreau canadien, le co­
mi té du Barreau du Q u é b e c 
identifie les faiblesses majeures 
du système actuel de nomina­
tions fédérales des juges. Grosso 
modo, il soutient que ce système 
est fort mal connu du public, 
que les considérations politiques 
y jouent un trop grand rôle et 
constituent souvent un critère 
plus important que la qualifica­
t ion du cand ida t . Les au t r e s 
grandes faiblesses de ce système 
seraient le caractère inadéquat 
des renseignements sur les can­
didats à des nominations, l'in­
suffisance de la vérification au­
près des Barreaux des provinces, 
la l o n g u e u r d e s d é l a i s d e 
nomination et l'inégalité de la 
compétence des magistrats. 

Enfin, le comité du Barreau 
du Québec appuie notamment 
les r e c o m m a n d a t i o n s por tan t 
su r la c o n s u l t a t i o n e n t r e 
l 'autorité fédérale responsable 
des nominations et les procu­
reurs généraux des provinces, 
les consultations avec le juge en 
chef du tribunal concerné, la 
formation dans chaque province 
d'un comité consultatif sur les 
nominations fédérales à la ma­
g i s t r a t u r e , le m a i n t i e n d ' un 
« concours » pour le* nomina­
tions a la Cour d'appel, la créa­
tion d'un centre national de for­
mation et d'éducation judiciai­
res pour les juges fédéraux et 
provinciaux. 

La Reynolds menace 
de fermer son usine 

I BAIE-COMEAU (PC) - Le 
™ lock-out décrété tôt lundi se 
poursui t à l ' a l u m i n e r i e Rey­
nolds de Baic-Comeau. 

Seule la partie patronale a ac­
cepté hier soir la proposition de 
règlement déposée par le conci­
liateur. 

Le syndicat des I 500 travail­
leurs se prononcera au cours de 
la matinée. 

Hier, la compagnie Reynolds a 
menacé de fermer les cuves de 
l'aluminerie si aucune entente 
n'intervient. 

mm OTTAWA (PC) - Discrète-
™ ment, les deux parties dans 
le conflit opposant Poste Cana­
da à ses 21 000 facteurs expri­
maient hier l 'assurance d 'une 
entente avant minuit et une mi­
nute, ce soir. Apres cette limite, 
!a grève éclatera. 

Entre-temps, les négociations 
continuaient au Château Lau­
rier, a Ottawa. 

« |e demeure toujours optimis­
te », a déclare aux journalistes 
M Stewart Cooke, vice-prési­
dent exécutif charge des rela­
tions de travail au sein de la so­
ciété d'Etat. 

Los deux équipes, a-t-il ajoute, 
ont réglé un bon nombre de 
points depuis lundi, au moment 
ou les discussions ont repris avec 
la contribution du médiateur fe­
deral Bill Kelly, l'expert qui les a 
aides à solutionner leur dernier 
affrontement en 1984. 

Le president du syndicat. M. 
Robert McGarry. a lui aussi re­
connu la réalisation de progrès 
s u b s t a n t i e l s . Mais p l u s i e u r s 
points d'entente, a-t-il souligné, 
sont relies a d'autres clauses du 
contrai, et c'est sur l 'ensemble, 
a-t-il affirmé, qu'il doit y avoir 
entente. 

M. Kelly s'était rendu à la ta­
ble des négociations débordant 
de confiance. Hier, après une 
longue j o u r n é e de t rava i l et 
quelques heures de sommeil, il 
se montrait un peu plus prudent. 

« Nous avançons lentement; il 
faut beaucoup de discussions et 
beaucoup de pourparlers », a-t-il 
dit. en se faufilant au milieu des 
journal is tes et des pho tog ra ­
phes. 

Sécurité d'emploi 
Le gouvernement conserva­

teur attend impatiemment les 
résultats de ces négociations, les 
facteurs constituant le premier 
de huit importants syndicats de 
travailleurs qui doivent renou­
veler leurs ententes collectives 
avec Poste Canada. 

On prévoit que les accords 
conclus avec les facteurs servi­
ront à canaliser les négociations 
avec les autres syndicats. 

Le principal point de discus­
sion est la sécurité d'emploi. Le 
syndicat lutte pour sauver des 
postes, a lo r s que l ' en t r ep r i s e 
cherche par tous les moyens à 
réduire a zéro, d'ici deux ans, 
son déficit de $243 millions, ain­
si que le gouvernement le lui a 
ordonné dans le budget de la se­
maine dernière. 

Le nouveau 
budget fédéral 
propose, cette année 
encore, des changements 
importants qui nous concernent 
tous. C'est le temps de s'informer! 
COMPOSEZ SANS FRAIS le 1-800-267-04757 
du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h. 

Renseignez-
vous sur le 

et fédéral 
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L'ENQUETE DES HELL'S ANGELS 

La police renforce les 
mesures de sécurité 

I S H E R B R O O K E (PC) — La police a renforcé les mesures de sécu­
rité hier, a la reprise de l'enquête préliminaire des Hell's Angels 

accuses du meurtre de cinq de leurs « frères » du chapitre de Laval, en 
faisant intervenir Erko avant le témoignage de Yves « Apache » Tru­
deau. 

Erko est le célèbre chien renifleur de dynamite et d'armes a feu de 
la Sûreté du Québec. 

II a été lâché dans la salle d'audience avant la reprise de l'enquête 
présidée par le juge Laurent Dubé, de la Cour des sessions de la paix, 
au vieux Palais de justice de Sherbrooke. 

Erko n'a mis que quelques secondes pour détecter dans un coin la 
pincée de dynamite qui y avait été dissimulée par son maitre en guise 
de vérification mais il n'a rien trouvé d'autre. 

La police a aussi porté une plus grande attention aux visiteurs en 

La moitié 
des 
nominations 
ira 
aux femmes 
m O T T A W A (PC) - Le bu-
— reau du premier ministre 
mettra en place un comité con­
sultatif spécial qui l'aidera à 
s'assurer que. d'ici les prochai­
nes élections, la moitié des no­
minations à des postes au sein 
de l'administration fédérale, 
du système judiciaire ainsi que 
des commissions et des agences 
fédérales, soient conférées à 
des femmes. 

Avant la semaine prochaine, 
a confié une informatrice bien 
placée, qui a demandé à garder 
l 'anonymat, le ministre res­
ponsable du Statut de la fem­
me, M. Walter McLean, expé­
diera a toutes les associations 
féminines du pays une lettre 
pour leur demander de sug­
gérer chacune deux ou trois 
noms de femmes prêtes à faire 
partie du comité. Ce dernier 
conseillera le premier ministre 
Brian Mulroney sur les femmes 
aptes à occuper un poste au 
sein de l'administration fédé­
rale. 

Même si M. Mulroney aura 
le dernier mot sur les futures 
nominations, il serait étonnant 
qu'il s'oppose à une recom­
mandation du comité, a note 
l'informatrice. 

« On fait mention de recom­
mandat ions ' sol ides ' . Il se 
pourrait que M. Mulroney en 
rejette une ou deux, mais s'il 
songe à agir de la sorte de ma­
nière régulière, alors pourquoi 
procéderait-il de cette façon? » 
a ajoute l'informatrice. 

L'intervention d'un tel comi-

Le ministre 
Walter McLean photo PC 

te permettrait également de ré­
duire les risques de procéder à 
des nominations politiques et 
partisanes, a-t-elle aussi souli­
gne. 

200 nominations 
Durant la campagne électo­

rale de 1984, M . Mulroney 
avait promis de doubler la re­
présentation féminine au sein 
de l'appareil fédéral, pour la 
porter a 30 p. cent. Il n'avait 
pas relié cet engagement à une 
échéance particulière. 

La proportion de nomina­
tions de femmes à des postes au 
sein de l'appareil fédéral a pro­
gressé de 7 p. cent à 25.3 p. 
cent depuis l'arrivée des con­
servateurs au pouvoir, en sep­
tembre 1984. a encore indiqué 
l ' informatrice. Environ 200 
femmes ont été nommées pen­
dant celte période. 

Le ministre McLean deman­
dera aux associations consul­
tées de faire leurs suggestions 
au plus toi, soit d'ici trois ou 
quatre semaines. 

exigeant leurs papiers d'identité en plus de les soumettre au détecteur 
à métaux avant de leur permettre d'entrer dans la salle. 

Un étudiant du secondaire a été viré parce qu'un coin de la photo 
de sa carte était décollé. 

Ces nouvelles mesures de sécurité était vraisemblablement reliées à 
la présence comme témoin de Yves « Apache » Trudeau. 

Trudeau, 39 ans, à reconnu sa culpabilité, vendredi dernier, à 
Montréal, à 43 accusations réduites d'homicide involontaire coupa­
ble en rapport avec autant de meurtres commis entre 1972 et 1985. 

11 a été contre interrogé toute la journée par les avocats de la défen­
se, Mes Léo- René Marauda et Jacques Bouchard. 

(On ne peut rendre compte de son témoignage a cause d'une ordon­
nance de non publication de la preuve émise par le tribunal.) 

Trudeau devait être le dernier témoin de la couronne mais le pro­
cureur René Domingue a annoncé hier qu'il en convoquerait un au­
tre à la barre aujourd'hui, en l'occurence Gilles « Le nez » Lachance. 

La cinq accusations de meurtre qui pesaient contre Lachance ont 
été suspendues en vertu d'un « nolle prosequi » la semaine dernière et 
la rumeur veut qu'il soit lui aussi devenu délateur. 

Deux accusés sont venus s'ajouter, hier, au quinze autres qui sui­
vent les délibérations dans une cage en plexiglass à l'épreuve des 
balles. Ce sont Charles Filleau et Louis Brochu, qui ont été appréhen­
dés récemment au Salon de la moto, à Montréal. 

Récupération rapide d'un 
greffé du coeur de Granby 
mm G R A N B Y (PC) - «l'ai ra-
™ massé un coeur de 16 ans. 
C'est une nouvelle vie qui s'offre 
a moi. |e recommonce à neuf.» 

M. lacques Couture, 41 ans, de 
Granby n'en revenait tout sim­
plement hier, de l'état dans le­
quel il se trouvait, moins de 20 
jours après avoir subi, le 15 fé­
vrier dernier, à l'Institut de Car­
diologie de Montréal, une trans­
plantation cardiaque. 

En effet, alors qu'habituelle­
ment un greffé du coeur doit 
être gardé en milieu hospitalier 
pendant un mois à un mois et 
demi, voire parfois deux mois, 
M. Couture a pu quitter l'hôpital 
au bout de Ib jours. 

« A cause de la rapidité de ma 
récupération, les responsables 
de l ' Insti tut de Ca rd io log i e 
n'ont pas eu d'autre alternati­
ve», souligne M. Couture. 

Con t ra i rement aux autres 
greffes, le séjour de M. Couture 

aux soins intensifs a été de cour­
te durée.«Pas quinze jours com­
me les autres, mais cinq jours, 
maximum. Le docteur Guy Pel­
letier et son équipe n'en reve­
naient tout simplement pas», a 
ajouté le nouveau greffé. 

Alors que les autres greffés 
sont confinés aux soins intensifs 
pendant une quinzaine de jours, 
lui, en est ressorti trois fois plus 
vite. Cela lui a d'ailleurs permis 
d'entreprendre des séries d'exer­
cices. 

«La première semaine, on m'a 
fait faire de la physiothérapie 
afin de renforcer mes bras et 
mes jambes. Puis mercredi der­
nier, j'ai commencé un entraîne­
ment de bicyclette sur place. » 

lusqu'à maintenant, lacques 
Couture se sent merveilleuse­
ment bien. « |e n'ai pas été en 
aussi bonne forme depuis plu 
sieurs années, le me sens mieux 
qu'à l'âge de 20 ans. » 

Du benzène dans la 
cocaïne sur le 

TIRAGE CHRYSLER 
NEW-YORKER 

du 2 mars 1 9 8 6 
Le çjagnant d e la loterie o r g a ­
nisée p a r l'Ass. gnost ique d e 
recherche an th ropo log ique est 
M . N o r m a n d C h a r b o n n e a u d e 
Boisbr iand. 
N o permis 36071-85-11 

PRETS 
commerciaux seulement 
sans nantissement. 

R a p i d F i n a n c e C o . L t d . 
342-4488 

K j Q U E B E C ( P C ) - U n e 
™ bonne partie de la cocaïne 
qu'on retrouve sur les marches 
de Montréal et de Quebec pour­
rait bien être contaminée au 
benzene, un produit hautemeni 
cancérigène. 

C'est du moins ce qui ressort 
de recherches effectuées auprès 
des différents spécialistes de cet­
te drogue au Canada et au Qué­
bec. La contamination de la co­
caïne au benzène fait présente­
ment l'objet d 'analyses plus 
poussées aux États-Unis, à la de­
mande de la Drug Enforcement 
Agency (DEA). depuis qu'on a 
constaté la présence de ce pro­
duit dans des échantillons de co­
caïne en provenance de Floride. 

Le quotidien américain Wa­
shington Post en faisait la révé­
lation dernièrement, « l a Flori­
de étant la voie d'entrée princi­
pale de la cocaïne aux États-Unis 
et au Canada, nous avons aussi­
tôt envoyé le résultat de nos re­
cherches au Centre de contrôle 
de maladies a Atlanta», men­
tionnait hier M. Wilfrid Dcac, 
relationniste pour la DEA à Wa­
shington. 

M. Deac précise que la drogue 
qui passe par Miami prend sou 
vent le chemin de New York 
puis du Canada. Une bonne part 
des quantités en circulation se 
retrouvent ainsi à Montréal et à 
Québec. 

ACADEMIE WATTIEP. 
F o n d é e e n 1 9 7 5 

COURS DE PEINTURE 
DESSIN, AQUARELLE 

SESSION PRINTEMPS 1986 

Début: semaine du 10 mars 
Cours de 4 h par semaine 
Durée: 15 semaines 
Jour ou soir: tous les niveaux 

Portraits, nus, paysages, 
fleurs, natures mortes, 
compositions, etc. 

Soiree d'information publique 
L e j e u d i 6 m a r s 1 9 8 6 , à 19 h 

1 2 3 4 5 , d e la M i s é r i c o r d e 
C A R T I E R V I L L E 

Renseignements: 6 6 9 - 7 5 7 3 
Permis 749*40 

À Montréal, 
de plus en plus, 
les gens 
bouquinent le soir. 
Tôt ou tard... 

RENAUD 
BRAY 
j u s q u ' à 
m i n u i t ! 
7 soirs par semaine 
5219, Côte-desNeiges - 3421515 

3 9 9 0 0 s et plus 
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VOTRE C0ND0 SUR LA PLAGE 
EN GUADELOUPE 

La tempéra ture var ie entre 80 et 95°F 365 jours par 
année. Condos en bé ton , meub lés . Tous les serv ices 

d e . hôte, HOLIDAY INN/CRÉOLE BEACH. 
À prox imi té du cas ino, de l 'hôpital et de la capitale 

POJnte-à-Pitre et de l aéropor t . 
^J&Ôreo/atSoac/itXc*}/ 

PARE 
& A S S O Œ S 
Fiscalité et courtage immobilier 

288-8500 1 -800-361-2134 
425, bout, de Maisonneuve Ouest, bureau 701 
Montréal (Québec) H3A 3G5 

Selon 
le 

taux 
de 

change 

et de 
De plus, si vous désirez placer 
votre condo en location, il se 
paiera de lui-même. 

U n p ro je t con jo in t 
avec 

1> 
Clinique d'information 
à nos bureaux 
du lundi au vendredi 
d e 9 h à 19h30 

DE FIN DE S A I S O N 
Jusqu'au 8 mars inclusivement . 

700 manteaux usagés et 
plus de 300 manteaux 

neufs réduits de 
occ 

IfS LEVERS DE SOLEIL 

Le soleil levant taquinant de ses reflets les eaux calmes 
I du majestueux fleuve st- Laurent est un des nombreux spectacles 

qui vous est of fer t aux verrières sur le fleuve. 
- r - un oasis de verdure â quelques minutes du centre-ville. 

Lïle des Soeurs votre jardin ' 
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A i i p . v t e m r n t s t r m o i n s a v i s i t e r 

Les 
immigrants 

envahissent 
les « P » de Brossard 
mm L'arrière des rangées de bungalows uniformes le long de 
™ l'auroute des Cantons de l'est et le film Les deux femmes en 
or, tourné en 1970 à Brossard par Claude Fournier. 

Là s'arrêtait ma connaissance de la ville des Brossardois ou 
Brossardiens (je retrouve les deux appellations). Il était grand 
temps de reprendre le pont Champlain et l'Autouroute 10, pour 
m'engager cette fois dans la sortie Brossard. 

Dans certaines rues, la facade des bungalows est aussi mono­
tone que la cour arrière aperçue de l'autoroute. Mais, je trouve 
aussi des rues plus coquettes avec quatre ou cinq modèles dispo­
sés en alternance. 11 y a de tout, du faux espagnol au californien 
en passant par les villas cossues qu'on croirait déménagées de 
Mont Royal ou Westmount. 

Mais, enfin de rues en rues, de croissant en demi-lune, on en 
vient à se demander où est le centre de cette fichue ville. O n 
finit toujours par se retrouver sur l'autouroute qui la traverse de 
nord en sud ou sur le boulevard Taschereau qui la divise d'est 
en ouest. Mais deux grandes artères ne font pas un coeur, même 
pour une ville-dortoir comme Brossard. 

11 n'y a même pas de Vieux Brossard comme à Boucherville, 
Longueuil ou même Montréal. C'est à partir de rien qu'on a 
construit cet immense dortoir pour où dorment maintenant 
plus de 58 000 habitants, il n'y a que des rangées de maison et 
des centres commerciaux, à la douzaine. 

Tellement de centres commerciaux que l'hôtel de ville loge 
dans l'un d'entre eux ( Place Brossard), juste au dessus d'un ma­
gasin d'alimentation Steinberg. C'est sans doute fort économi­
que comme en témoigne eloquemment la solide situation finan­
cière de la ville. Mais les centres commerciaux ont vraiment peu 
d'atouts pour incarner le patrimoine, la culture, le coeur ou 
l'âme d'une communauté. 

Un des habitants de la Reine du bungalow vient à ma rescous­
se. Pourquoi ne pas aller en pèlerinage à la terrasse qui avait 
permis à Louise Turcot d'exhiber à la face du monde son anato-
mie en or. La galerie existe toujours ainsi que les maisons voisi­
nes des deux femmes en or. Mais on y retrouve même pas une 
plaque commemorative. Sur la même rue Malo. à deux pas de la 
rue Mario, on y trouve, par contre, un bar annonçant fièrement 
ses danseuses en or. 

Malo, Mario, Mercure, Marengo, Marquise. Madrid, Manille, 
Montmartre, Malherbe, Monaco, Mollière ... Vraiment on est 
ici au royaume des « M ». Comme tout à l'heure, dans l'ancien 
village Nolrc-Dame-du Sacré-Coeur, annexé à Brossard il y a 
une dizaine d'années, je n'ai trouvé que des « A ». Faut dire que 
la place de ce quartier dans l'alphabet est inversement propor­
tionnel à sa cote sur le marché immobilier. Faut dire aussi qu'il 
n'y a pas encore de trottoir et qu'y persiste les anciens fossés de 
l'ère pré-banlieusarde. 

Dans les « B », où logent au moins six de mes confrères, c'est 
une autre histoire. De belles petites maisons qui doivent com­
mencer à approcher les six chiffres sur le marché. Mais en toute 
justice, c'est dans les « R » et les « S » qu'il faut se promener 
pour retrouver des airs de Westmount. Et il n'y a même pas de 
chiens pour garder les belles propriétés de ces quartiers, ni de 
clôture comme à Mont-Royal, ni d'interdiction de porter les 
maillots de bain dans les parcs comme à Outremont. À Brossard 
c'est bien plus simple. Il s'agit de connaître l'alphabet. 

Si des amis ou des parents déménagent à Brossard, demandez-
ieur le nom de la rue. S ils répondent « A », dites aaahh avec 
une certaine déception ; s'ils prononcent les lettres « B » ou 
" T » émettez un aahh assez ferme, mais s'ils indiquent les « R » 
ou les « S » ne ménagez pas les h et faites ahhhhh ou même 
o h h h h . Ils apprécieront sans doute votre connaissance de 
l'échelle dont ils viennent de gravir quelques barreaux. 

Un bungalow transformé en temple boudhique 
vietnamien à Brossard. photothèque, LA PRESSE 

Mais avec les « P » vous entrez dans un tout autre monde. 
Imaginez que sur la rue Provencher on retrouve un bungalow 
bien particulier. C'était un vrai bungalow mais, on l'a tranfor-
mé (avec une tour recourbée typique des pagodes orientales) en 
temple boudhique vietnamien. 

Ce n'est pas par hasard que le temple se trouve rue Proven­
cher. Car c'est dans les « P » qu'on retrouve la plus forte concen­
tration des quelque 300 familles vietnamiennes établies à Bros­
sard. C'est aussi le quartier privilégié de l'importante commu­
nauté indienne (pas amérindienne mais indienne du pays de 
Gandhi)et pakistanaise. 

Il ne faudrait cependant pas exagérer car on retrouve aussi 
beaucoup de Québécois de nouvelle souche dans les « B » et 
même quelques richards arabes dans les « R » 

Sans bruit, Brossard est en voie de devenir une des villes les 
plus cosmopolites du Québec. Ça se voit aux arrêts d'autobus et 
dans les centres commerciaux. Il y a quelques années la Ville 
indiquait que plus de 20 p. cent des Brossardois n'étaient pas 
nés au Québec. 

A la Maison internationale de la Rive-Sud, dans un autre bun­
galow transformé en centre communautaire, on retrouve un 
merveilleux échantillon de cette communauté des nations. Ra­
fael Hernandez, le directeur général de la Maison, estime qu'il 
faut aujourd'hui parler de plus de 25 p.ccnt d'immigrants au 
sein de la population de Brossard. 

Plusieurs études américaines ont démontré que le racisme 
commençait vraiment à sortir les griffes lorsque les minorités 
(particulièrement les minorités visibles) atteignaient une cer­
taine masse critique, au-delà de dix ou 15 p. cent de la commu­
nauté, me semble-t-il. 

Il sera intéressant de voir comment la tranquille banlieue-
dortoir réussira à diggérer ce nouveau brassage de population. 

696 500 assistés sociaux 
mm Q U É B E C (PC) — Il y avait au Québec en février b96 500 presta-
™ taires de l'aide sociale, selon les dernières données du Bureau de 
la statistique du Québec. 

Il s'agit d'une diminution de 1,4 p. cent par rapport à février 1985, 
mais d'une augmentation de 7 500 par rapport à janvier 1986. 

La valeur des prestations versées par le gouvernement du Québec 
en février a été de $192,4 millions, soit 7.9 p. cent de plus qu'en 
février 1985. 

Les déboursés moyens pour une personne seule sont de $549.10 et 
de $635.90 pour une famille. 

Le taux de chômage atteignait par ailleurs 12.3 pour cent. ^ 
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SELON LA F O N D A T I O N D'AIDE AUX TRAVAILLEURS ACCIDENTÉS 

Lorsqu'il conduit un autobus scolaire, 
Gérard Brousseau est un danger public 
tm M . G e r a r d B r o u s s e a u , 51 
™ ans , c o n s t i t u e un d a n g e r 
public lorsqu'il transporte des 
écoliers en autobus. Son état de 
santé exige qu ' i l cesse immédia­
tement cet te o c c u p a t i o n qu ' i l 
poursuit depuis bientôt huit ans. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNIAU  

C'est ce qu'a affirme hier le D r 
Koch Banville, de la Fondat ion 
d'aide aux travailleuses et tra­
vailleurs accidentés, devant le 
commissaire reviseur de la C o m ­
mission de la santé et de la sécu­
rité au travail siégeant à Laval . 

Le médecin était accompagne 
de l 'cx-syndicaliste Michel Char-
irand, membre de la Fondat ion . 
Tous deux ont demandé que M . 
Brousseau soit déclaré invalide 
d e f a ç o n p e r m a n e n t e a v e c 

Eleine compensat ion monétaire, 
e commissaire France Forget 

rendra sa décision dans deux 
mois. 

L'histoire remonte au 4 octo­
bre 1973. Menuis ier de son me­
tier, M . Brousseau a fait une 
chute d 'environ 16 pieds alors 
qu' i l était sur une échelle, dans 
le quartier Sa in t -Miche l . 

Se lon le Dr Banvil le , les méde­
cins avaient alors diagnostiqué 
une entorse lombaire et des con­
tusions. M . Brousseau avait re­
prit son travail le 10 novembre 
suivant. 

Mais , au bout de deux semai­
nes, la douleur l'avait contraint 
à cesser de travailler. Après c inq 
ans de convalescence, il était de­
venu chauffeui d 'autobus d'éco­
liers. 

« U n e incapaci té de 20 p. cent, 
explique le docteur, lui fut re­
connue. Malgré la persistance 
des douleurs lombaires, c o m m e 
en témoignent les nombreux ex­
amens médicaux, le patient re­
prit sa n o u v e l l e f o n c t i o n de 
chauffeur d 'autobus. » 

Mais les douleurs ne firent 
qu'empirer, à tel point qu 'au 
j o u r d ' h u i , c h a q u e f o i s q u ' i l 
prend le volant, il met en danger 
la vie de ses passagers et d'autres 
personnes, déclare le D r Banvil­
le. 

Le médecin a explique que. 
outre la posit ion assise statique 
incompatible avec sa lombalgie . 
M . Brousseau souff re c h a q u e 

Le Dr Roch Banville en compagnie de Michel Chartrand 

fois qu' i l doit ouvrir et fermer la 
portière de l 'autobus aux 40 en­
fants qui mon ten t et descen­
dent. « C o m p t e tenu de sa petite 
taille et de la raideur de son ra-
chis lombaire, il doit exagérer 
l'effort musculaire de l 'épaule 
droite et du coude », a dit le mé­
dec in qui p r a t i que depu i s 25 
ans. 

M . Brousseau lui-même a sou­
ligne que la douleur est telle­
ment aiguë que, parfois, il ne 
sent pas ses mains sur le volant. 
« | 'ai énormément de difficulté, 
poursuit-il. a changer les vitesses 
manuelles de l 'autobus et à pe­
ser sur les freins. |e n'ai pas de 
force dans les jambes. J'ai déjà 
été obl igé, après être venu près 
d'avoir un grave accident, de té­

léphoner à mon employeur pour 
qu'il envoie un autre chauffeur 
prendre ma place. » 

Six suicides 
De son côté, M . Char t rand , 

tout a fait ca lme , a déclaré que 
la C S S T fait tout pour ne pas 
payer les t r ava i l l eu r s a t t e in t s 
d ' invalidité. « La C S S T n'est pas 
intéressée à payer, il y a toujours 
des condi t ions préexistantes, a-t-
il dit. Notre fondation est la 
pour représenter les travailleurs 
quand la commiss ion refuse de 
les compenser. Nous avons des 
médecins qui examinent les pa­
tients et qui présentent un rap­
port devant la C S S T . Nous dé­
fendons à peu près 75 cas par 
mois. » 

Rénovation 
Faites confiance à votre magasin Sears 
pour tous vos projets de rénovation 

icic 

Rabais 30% sur 
éléments de cuisine 
Sears sur mesure 
Laissez à nos experts formés en milieu industriel 
le soin de concevoir votre nouvelle cuisine. Nous 
offrons toute une selection de styles modernes 
ou traditionnels, avec un choix de finis en pin, 
chêne, ou en stratifié... et ajoutez à cela une 
gamme complète d'accessoires fonctionnels pour 
compléter cette cuisine de rêve! Installation 
garantie par des professionnels. 

Gouttières en aluminium 
sans joints faites 
sur place 
Nos gouttières sont faites sur mesure 
pour mieux répondre a vos besoins et 
elles sont disponibles en un choix de 
couleurs. De plus comme elles sont 
sans loints. il n'y a pas de fuites! 

* ' S e a r s peut (aire faire l'installation 
moyennant des frais supplémentaires. 

Une nouvelle toiture...facile 
avec Sears et vous économisez 10% * 
Une nouvelle toiture pourrait vous éviter des dégâts matériels 
et embellir de façon considérable l'aspect de votre maison. 
Rense.gnez-vous au sujet de nos bardeaux garantis 10 et 
15 ans Série 150000. 

'Prix en vigueur jusqu 'au 8 mars 1986 . 

Faites aussi confiance à Sears pour vos autres projets 

Composez: 
Devis gratuit 

Fenêtre d aluminium Gouttière 
Conlro-lenètre d'aluminium Toiture 
Fenétro on bas 
Porte d'acier 
Porte de tws 
Porte patio 
Porte de garage 
Contre-porte d'aiummium 
Hcvêtemenl 
.SotM/tasc. s 

Clôture 
Fournaise tlectnque/gaz/huile 
••«•s* a chaleur 
Climatiseur central 
Purificateur électronique 
Humididcatflur 
Ventilation 
Chauffe-eau 

Conditionneur d'eau 
Isolation 
Armoire do cuisine 
Broyeur a déchet 
Saiie de bain 
lauii'Ftevèlement de vinylo 
Draperie 
Aspirateur central 
CWre-porte de garage 
P'scme fiors-lerre 

^ ^ 3 3 5 - 7 7 7 0 Lavai 682-1200 

353-7770samt Jérôme 430-9980 

465-1000 Saint-Jean 349-2651 

photo Real St-Jean, IA PRESSE 

L ' o r g a n i s m e se f i n a n c e à 
l 'aide de dons et de subventions 
gouvernementales . Le médecin 
est s o u s l ' a u t o r i t é d u C L S C 
Montréa l . 

A u sujet d e s r é v i s e u r s , M . 
Char t rand a déclaré que, à son 
avis, certains sont convenables 
et d'autres pas. « O n a gagné à la 
C S S T 42 p. cent des cas, souli-
gne-t-il, et puis, à la Commiss ion 
des affaires sociales, à peu près 
65 p. cent. N o u s comptons jus­
qu'ici 3 000 dossiers. » 

M . Char t rand a dit déplorer la 
l e n t e u r d e s d é c i s i o n s de la 
C S S T . « Lorsqu'i l doit aller en 
appel, un travailleur doit atten­
dre p a r f o i s d e u x ans et p l u s 
avant d 'avoir une réponse fina­
le, a-t-il soutenu. H s'en va sur le 
Bien-être social . L 'année derniè­
re, il y a six gars, des travailleurs 
que l 'on connaî t , qu t s e sont sui­
cidés en dedans de neuf mois », 
a-t-il déclaré. 

Santé mentale : 
des organismes 
croient leur 
survie menacée 
jm À 2b jours de la fin de leur 
™ e x e r c i c e f i n a n c i e r , p lu ­
sieurs organismes c o m m u n a u ­
taires oeuvrant en santé men­
tale croient leur survie mena­
c é e , d u fa i t q u e l e 
gouvernement du Q u é b e c a dé­
c idé de suspendre sa décision 
de r e c o n d u i r e leurs subven­
tions pour l 'année 1986-87. 

HIJGUETTE ROBIRGE 

A u lendemain d 'une rencon­
tre avec la ministre de la santé 
et des services sociaux, Thérèse 
Lavoic -Roux, la Coal i t ion des 
ressources alternatives et com­
munautaires en santé mentale 
du Québec , qui regroupe pas 
moins de 102 organismes ( la 
moi t ié dans la seule région de 
M o n t r é a l ) , faisait c o n n a î t r e 
hier une réaction de « satisfac­
tion mitigée ». 

C'est de la bouche même des 
représentants de la Coal i t ion 
que M m e Lavoie-Roux aurait 
appris lundi la décision de son 
ministère de « g e l e r » les sub­
ventions des ressources com­
munautaires en santé mentale. 

« Alors que nos demarches 
a v e c l ' a n c i e n m i n i s t r e G u y 
Chevret te semblaient vouloir 
enfin déboucher sur l 'élabora­
tion d 'une vraie poli t ique de fi­
nancement de nos organismes, 
il nous faut refaire avec le nou­
veau ministre tout le travail de 
sensibilisation », a expr imé le 
président de la Coa l i t i on . Da­
niel Dore . 

M m e Lavoie-Roux manifeste 
beaucoup de sympathie pour le 
travail accompl i par les orga­
nismes, reconnait-i l . « Elle se 
dit préoccupée par certains de 
nos problèmes dont cl ic prend 
tout juste connaissance. Mais 
le gouvernement doit passer de 
la parole aux actes. En ce qui 
nous concerne, la décision ne 
peut plus a t t endre .» 

Le gouvernement du Q u é b e c 
consacre $677 mi l l ions au bud­
get de la santé mentale . La part 
du lion va év idemment aux 
établissements du réseau hos­
pitalier. Environ $5 mi l l ions 
seulement vont aux ressources 
non insti tutionelles, intermé­
d ia i r e s ( q u i fourn issen t des 
services d ' h é b e r g e m e n t hors 
des hôpi taux) et communau­
ta i res p r o p r e m e n t d i t e s . C e 

sont ces dernières qui se sen­
tent pour la plupart menacées. 

Selon la Coa l i t ion , jusqu'à 
présent, seules deux régions, la 
Montérégie et Mont réa l , ont 
effectivement contribué au dé­
v e l o p p e m e n t des ressources 
communautai res en santé men­
tale dans leurs territoires. A i l ­
leurs, les demandes de subven­
tion adressées aux conseils ré­
gionaux ( C R S S S ) sont le plus 
souvent référées au program­
me d'aide aux ressources com­
munautaires du ministère, pro­
g ramme à l 'enveloppe très mo­
deste (à peine $700 000 pour 
l ' e n s e m b l e des ressources à 
subvent ionner) . 

Les organismes sont d'autant 
plus inquiets qu 'Ot t awa sabre 
allègrement dans le finance­
ment de ses programmes de 
c réa t ion d ' e m p l o i . P lus ieurs 
ressources communauta i res en 
santé mentale existent grâce à 
ces programmes. 

Les comités de bénéfi­
ciaires 

La Coal i t ion a profité de sa 
rencontre avec M m e Lavoic-
Roux pour la sensibiliser à la 
position pour le moins incon­
fortable des comités de bénéfi­
ciaires en établissements. C e s 
comités touchent leur finance­
ment gouvernemental . . . via les 
établissements qu' i ls ont préci­
sément pour mandat de sur­
veiller et, à l 'occasion, de dé­
noncer. 

« Il est trop facile pour l'éta­
blissement de couper dans le 
budget de son comi té de béné­
ficiaires quand celui-ci devient 
trop dé rangean t !» , estime la 
Coal i t ion qui voudrait voir les 
comités directement f inancés 
par le ministère. À l 'hôpital 
R o b e r l - G i f f a r d , p r é t e n d la 
Coa l i t ion , la direction met les 
bâtons dans les roues de son 
comité de bénéficiaires, depuis 
la diffusion l'été dernier d 'un 
mémoire sur les condi t ions de 
vie des résidents. Et à Lou i s -H. 
Lafontaine, même si la loi im­
pose la présence de deux mem­
bres du comité de bénéficiaires 
au conseil d 'administrat ion, un 
seul est admis. Le ministre a in­
diqué son inteni ion de manda­
ter un intermédiaire pour trou­
ver un terrain d 'entente entre 
les Comi tés et les direcitons de 
ces deux institutions. 

'était hie 
Personne n'aimait parler du lieu où reposent 

les absents. Personne n'aurait osé vous proposer 
une visite spontanée à un salon funéraire. 
Aujourd'hui, il y a le Complexe Rive-Sud. 

Alfred Dallaire vous invite 
à en découvrir l'incomparable beauté. 

àflgHarJ baQW^c 27(HI/I 

vous en avez pour votre argent...et plus 
t 7 1 fv 

SERVICE PROFESSIONNEL 
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Le funambule seul sur son fil 
Le funambule canadien Jay Cochrane marche en équi- gham (Alabama). Cette promenade périlleuse était 
libre sur un cable de 300 pieds de long tendu à quel- destinée à promouvoir une campagne d'inscriptions à 
que 200 pieds de haut entre deux édifices de Birmin- la Chambre de commerce de cette ville. photo UPI 

LE COMPACTEUR À DÉCHETS ÉTAIT DÉFECTUEUX 

La CSST pourrait intenter des 
poursuites contre le Sheraton 
J ! La Commission de la santé 
— et de la sécurité du travail 
(CSST) attribue le décès d'un 
employé du Centre Shera ton , 
mort écrasé par un compacteur 
à déchets, au mauvais fonction­
nement de l'appareil et à l'ab­
sence de contrôle de méthodes 
de travail. 
Les résultats de l 'enquête ont été 
rendus publics hier , un mois 
après la mort du préposé à l'en­
tretien des cuisines, Gilles Pé­
pin. 

JULES RICHER 

M. Pépin a été retrouve le 26 
janvier par un autre employé de 
l'hôtel, mortellement écrasé par 
le mécanisme d ' a l i m e n t a t i o n 
d'un compacteur à déchets. Le 
rapport de la CSST indique que 

l'appareil était défectueux de­
puis plusieurs mois et que rien 
n'avait été fait pour remédier à 
la situation. Ce qui fait dire à la 
CSST que « les procédures éta­
blies pour l 'entretien ei la repa­
ration de la salle de compactage 
étaient donc déficientes ». 

Selon le M. André Farah, chef 
de service de la CSST, la possibi­
lité d ' i n t en t e r des poursui tes 
contre l'hôtel est étudiée en ce 
moment. Le dossier a été remis 
au service juridique de la CSST. 

L'organisme s'apprête de plus 
a faire la visite de tous les hôtels 
du Québec pour vérifier le bon 
f o n c t i o n n e m e n t des compac­
teurs à déchets qui y sont instal­
lés. Cependant, M. Farah espère 
que tous ces établissements ver­
ront à s'assurer de la bonne mar­
che des ces appareils avant le 

passage des inspecteurs. 
«C'est malheureux que l'on 

doive attendre qu'un accident 
semblable su rv ienne , pour se 
soucier des précautions à pren­
dre pour l'utilisation et l'entre­
tien de ces compacteurs à dé­
chets », a-t-il expliqué. C'est la 
première fois que la CSST étudie 
le cas d'un accident de travail 
survenu à la suite de la manipu­
lation d'un appareil de ce type. 

De son côté, la CSN, qui est en 
i n s t a n c e d ' a c c r é d a t i o n d a n s 
l'hôtel, se dit satisfaite du rap­
port, mais exige la tenue d 'une 
enquête plus approfondie sur les 
circonstance de la mort Gilles 
Pépin. Elle voudrait également 
que cette enquête se penche sur 
la sécurité du travail dans tous 
les départements de rétablisse­
ment. 

Les employés du Centre She­
raton sont représentés en ce mo­
ment par la section 31 du syndi­
cat des employés d'hôtels, res­
taurants et commis de bar. 

Ce sont les parents de la victi­
me qui ont demandé à la CSN 
d'intervenir estimant que cette 
centrale était plus en mesure de 
faire toute la lumière sur l'affai­
re. Leur fils, Gilles, la victime de 
cet accident, travaillait active­
ment a l ' implantation de la CSN 
dans l'hôtel. 

La direction du Centre Shera­
ton a refusé de faire tout com­
mentaire dans cette affaire. La 
directr ice des re la t ions publi­
ques, Mme Suzanne Monange. 
s'est bornée à dire que l'hôtel 
étudie actuellement le contenu 
du rapport. 

I 
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Residential lance 
les seuls vols directs pour 

Washington. 
Et les seuls retours directs gratuits. 

C'est vrai! Les seuls vols directs 
entre Montréal et WâsTungton. 

Sur Presidential Airways. Tous 
les jours. 

C'est presque trop beau pour 
être vrai. Pas seulement parce que 
Presidential est une nouvelle compagnie 
aérienne sensationnelle qui n'exploite 
que des jets. 

Ni seulement parce que 
Presidential vous offre tout le luxe que 
vous êtes en droit d'attendre d'une 
compagnie aérienne qui assure un 
service complet—y compris une 

Première Clause. 
Ni seulement parce que 

vous recevez des primes quand 
vous voyagez fréquemment. . 

Ni seulement parce 
que Presidential possède 

$70 Washington 
§ Âé sans escale 

TARIF REDUIT TARIF MAXIMUM 

"Coach" Première Classe "Coacli" Première Classe 

Washington $72 $107 $107 $143 

Miami Daytona Beach Orlando 
Sarasota-Bradenton West Palm Beach 

Fort Lauderdale (débute u 3/27) 

des horaires intelligemment conçus et 
les respecte à la minute près. 

Ni seulement parce que nos tarife 
sont incroyablement bas. A toutes 
heures. 

Mais aussi parce que votre vol de 
retour est gratuit- Maintenant et jusqu' 
au 15 mars 1986, quand vous prenez un 
vol direct Presidential pour Washington, 
nous vous offrons le vol de retour sans 
supplément. 

Adressez-vous à votre agence 
de voyage ou appelez directement 
Presidential pour retenir vos places: 

1 
AV. 

Montréal assumera 
56 % des dépenses 
de la CUM en 1986 
mt En 1986, les 28 municipalités de la Communauté urbaine 
^ de Montréal contribueront une somme globale de $4%,6 
millions au trésor du gouvernement régional. Ce montant re­
présente 69,6 p. cent de toutes les dépenses de la CUM. Ce sont 
les subventions du gouvernement du Québec qui comblent 
l'écart entre la contribution des villes et le budget total des dé­
penses en 1986, soit $713.8 millions. La quote-part de Montréal 
représentera 54 p. cent en 1986, comparativement à 44 p. cent 
pour les banlieues. Apres Montréal, c'est Saint-Laurent qui ver­
sera la quote-part la plus élevée, soit 6,5 p. cent, et en troisième 
place Saint-Léonard dont la quote-part s'élèvera a 3,6 p. cent. La 
CUM n'a aucun pouvoir de taxation directe. Ce sont les munici­
palités membres qui prélèvent la taxe de la CUM en l'incorpo­
rant dans leur propre facture aux citoyens. La répartition est 
basée sur le potentiel fiscal de chaque municipalité, c'est-à-dire 
au moyen de l 'évaluation foncière uniformisée. Le potentiel fis­
cal de l'ensemble des villes de la CUM s'élève actuellement à 
$60,1 milliards, dont 433,7 milliards pour Montréal. 

La CUM et le 
constat à l'amiable 
• Le comité exécutif de la Communauté urbaine de Montréal a 
adopté une résolution, lors de sa dernière réunion, demandant 
a l'Assemblée nationale de modifier les articles 148 et 149 du 
Code de la sécurité routière, rendant obligatoire le constat à 
l'amiable dans tous les accidents n' impliquant que des domma­
ges matériels. Ainsi, les policiers ne seraient plus requis par la 
loi de rédiger un rapport d'accident. De tels rapports ne sont 
déjà plus rédigés dans les cas d'accidents où les dommages maté­
riels sont inférieurs à $250. 

Prêt d'une cabane à 
sucre à des religieuses 
• En faisant l'acquisition des vastes terrains du Cap Saint-jac-
ques pour créer son parc régional, la CUM est devenue proprié­
taire de certaines maisons, de même que d'une érabliere. Cette 
année, durant la saison des sucres, les Soeurs de Sainte-Croix, 
province Notre-Dame-des-Sept-Douleurs, pourront utiliser gra­
tuitement la cabane et tous les équipements de l'érablière. L'au­
torisation a été accordée pour une période de trois mois, se 
terminant le 13 mai prochain. 

Les commissions de la CUM ont 
siégé 1 7 fois cette année 
• Un total de 984 citoyens ont 
assisté aux assemblées publi­
ques des commissions perma­
n e n t e s de la C o m m u n a u t é 
urbaine de Montréal au cours 
des douze derniers mois. Ces 
commissions ont siégé 17 fois 
et quelque 5b personnes ont 
présenté des mémoires ou de­
mandé à se faire e n t e n d r e . 
C'est la commission de l'Envi­
ronnemen t , présidée par M. 
Maurice Vanier, qui a siégé le 
plus souvent, soit cinq fois. La 
CUM possède c inq commis­
sions permanentes, soit celles 
de l 'aménagement du territoire 
et de la planification, l'envi­
ronnement et l'hygiène publi­
q u e , l ' é v a l u a t i o n et les 
finances, la sécurité publique 
et le transport en commun. Maurice Vanier 

Le village de guerre de 
Saint-Laurent est toujours là 
• Au cours de la Deuxième Guerre mondiale, la société Warti­
me Housing Limited avait fait construire quelque 400 maisons 
temporaires dans un quartier désert de Saint-Laurent, afin de 
loger les familles des employés de Canadair, Vickers et Noor-
duyn. Ces maisons sans fondations devaient être démolies après 
la guerre. Klles existent toujours et ont été transformées radica­
lement! De nouvelles maisons ont été construites. Le village 
Wartime constitue maintenant le quartier Laval et est en pleine 
prospérité. Ses anciens et nouveaux résidents se sont réunis, ré­
cemment, avec le curé Louis-Pierre Séguin, à la paroisse Notre-
Damc-du-Bois-Franc. Us se sont rappelés les souvenirs du 
Wartime Village du temps de la guerre. Plusieurs enfants du 
Wartime Village sont devenus célèbres, notamment Roland 
Bourget, directeur du Service de police de la CUM et Raymond 
Bourque, étoile des Bruins de Boston. 

Police: départs et promotions 
• Six autres membres du Service de police de la Communauté 
urbaine de Montréal viennent de prendre leur retraite. 11 s'agit 
du lieutenant Gaston Aliard, des sergents Hubert Laberge et 
René Lord, du sergent-détective Armand Niceforo, du capitai­
ne-détective Douglas B. Stone et de l'agent Gérard Benoît. Par 
ailleurs, le lieutenant Yvan Goyette a été promu au rang de 
capitaine, tandis que les sergents Michel Boucher et Michel 
Quintal sont devenus lieutenants. 

Transport par taxi pour les 
handicapés du Centre-Ouest 
• Après avoir expérimenté avec succès le transport par taxi des 
personnes handicapées dans le secteur Est de l'île de Montréal, 
de même que dans le Centre-Nord, la STCUM a décidé d'établir 
un tel service dans le Centre-Ouest. Quelque 684 personnes de­
meurant à Saint-Pierre, Montréal-Ouest, LaSalle, Verdun et 
dans les quartiers montréalais de Côte Saint-Paul, Pointe-Saint-
Charles. Saint-Henri et Ville-Émard seront admissibles au nou­
veau service. La mise en place de ce mode de déplacement 
permettra de récupérer huit minibus à l 'heure de pointe. 

$33 millions de 
permis à Pointe-Claire 

• L'administration municipale 
de P o i n t e - C l a i r e a émis le 
nombre record de 562 permis 
de construction au cours du 
dernier exercice. Le maire Mal­
colm Knox a souligné que ces 
permis représentent une valeur 
globale de $33,4 millions. L'an 
dernier, la valeur des permis 
avait atteint $21,6 millions. U y 
eu au cours de l'exercice la 
m i s e en c h a n t i e r de 2 0 4 
maisons résidentielles, dont un 
édifice de 48 unités, de même 
que la construction de trois é-
di f iecs c o m m e r c i a u x et d e 
deux bâtisses industrielles. De­
p u i s le d é b u t d e l ' a n n é e , 
d'autres chantiers ont été inau­
gurés sur le site de l'ancien Ma­
ple Inn. Un autre édifice de 48 

Malcolm Knox unites est en construction. 

—tr 1 !— 
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Le Canada signe un 
accord anti-drogue 
avec trois pays 

I P A R I S ( A F P ) — Le nouveau 
^ protocole des accords entre 
le Canada, la France, les États-
Urris et l'Italie, pour la coordina­
tion de l'action préventive et ré­
pressive contre le trafic ill icite 
des stupéfiants et des drogues 
dangereuses, a été signé hier au 
ministère de l'Intérieur et de la 
Décentralisation a Paris. 

C e s a c c o r d s p révo ien t un 
échange permanent de rensei­
gnements sur les différents as­
pects des enquêtes, une connais­

sance plus approfondie des ser­
v i c es s p é c i a l i s é s pour une 
accélérat ion en commun des 
miss ions opéra t ionne l les , un 
échange permanent ou tempo­
ra i re des p o l i c i e r s entre les 
quatre pays. 

Ils prorogent ceux qui avaient 
été signés le 26 février 1971, 
mais exc lus ivement entre les 
Etats-Unis et la France, pour lut­
ter contre la « French connec­
tion ». 

POUR LE CONTRAT D'UN DEUXIEME TRAVERSIER 
Les travailleurs de Lauzon 
vont manifester à Ottawa 
•

L A U Z O N (PC) — Ils se­
ront plus de 700 à bord de 

17 autobus qui parcoureronl, 
demain, la distance séparant 
les chantiers maritimes Versa­
tile Davie. de Lauzon, de la col­
line parlementaire, à Ottawa. 

Ce sera en quelque sorte la 
caravane de la dernière chance 
pour les t r a v a i l l e u r s de ce 
chantier. 

Fatigués d'attendre une ré­
ponse du gouvernement fédé­

ral touchant le contrat de con­
duct ion d'un deuxième t'raver-
s ie r géan t d e s t i n é à C N 
Marine, ils ont décidé de se 
rendre à Ottawa en compagnie 
de leurs épouses et de citoyens 
de Lauzon pour tenter d'obte­
nir une réponse claire et préci­
se des autorités gouvernemen­
tales. 

Cette manifestation tombe à 
point puisque le comité minis­
tériel des priorités devait se ré­

unir hier dans le but de faire le 
point sur cet épineux dossier 
qui traine en longueur. 

Toutefois, le dernier budget 
du ministre des Finances, Mi­
chael Wi lson, est venu refroi­
dir encore davantage les es­
poirs de ceux qui croient que 
les chantiers de Lauzon hérite­
ront de ce nouveau contrat de 
$125 mil l ions, qui permettrait 
de fournir de l 'emploi à I 000 
travailleurs pour une période 
de deux ans. 

TOUT FRAIS... TOUT PRÊT! 
Recherchez l'étiquette V E A U DE G R A I N DU QUÉBEC à votre comptoir des viondes 

Naturellement tendre et succulent, facilement apprêté, toujours apprécié 
Prêt à savourer en deux temps trois mouvements. 

Pièpa' 
en 
.rolio" 

3 5 flSSSR*-" 0)1 y C o * 

de 9'<>'n P ° 
1 . hotte 

Ï T è S t f ' j S ^ 1 P O P " " 0 

2c. bv™ SS-o 

* ^ T v * c o o P * 
loniete» 

o»ei cele» 
haché 
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L e o o g o ù . 

hoché" 
pirne' 
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w o C e l o m a l < 
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r e i , r e i e' „ , o , \o » Fédération des producteurs de bovins du Québec 

•
Agriculture Pêcheries 
et Alimentation 
Quebec 

i (eu don* 
5 . e > e « e i . d e 5 . , l e f C 
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«305 oorer 
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KENMORE...APPAREILS QUI 
VOUS FACILITENT LA TACHE 
MRTOUT DANS LA MAISON! 

RABAIS 160" 
Laveuse et sécheuse Kenmore...réquipe gagnante! 

Rabais 80$. Laveuse 6 programmes avec 
agitateur Duai ActionMO exclusif. Blanc. 
No 45300. 
Sears ord. 679,99$. Ch 599,99$ 
Ton amande, récupérateur d'eau a prix plus élevé 

sur l'ensemble 

Rabais 80$. Sécheuse 3 programmes avec 
cycle Fabric Master: séchage au degré désiré. 
Blanc. No 85300. 
Sears ord. 479,99$. Ch 399,99$ 
Ton amande a prix plus élevé. 

RABAIS 60s 

Lave-vaisselle à encastrer à 
5 poussoirs et lavage sur 3 niveaux 
pour nettoyer encore mieux Panneaux 
réversibles de couleurs. No 75350. 
Sears ord 579,99$ Ch 519 ,99$ 
Modelé mobile en blanc, or ou amande a prix plus 

élevé, 

s RABAIS 60 
Cuisinière Custom de 3 0 " . Dessus 
1 pièce, éclairage fluorescent et élé­
ments de luxe dont un de 6" pour 
mijoter. Blanc. No 63050. 
Sears ord. 659,99$. C h 599 ,99$ 
Ton amande, devant mode ou modèle 
autonettoyant à prix plus élevé 

RABAIS 50s 

Micro-ondes compact. Idéal pour les 
endroits restreints. Possède une 
mémoire à 2 étapes de cuisson. Mise 
en marche à temps différé jusqu'à 
99 minutes, pause/rappel. No 87659. 
Sears ord. 429,99$. Ch 379 ,99$ 

s RABAIS 80 
Réfrigérateur 16.5 p i 3 , 2 portes. 
Blanc. Charnière à droite. No 40660. 
Sears ord. 919,99$. Ch 839 ,99$ 
Rabais 90$ . Réfrigérateur 18 pi 3 . 
Blanc. Charnière à droite. No 40860. 
Sears ord. 989,99$. Ch 899 ,99$ 
Charnière à gauche, ton amande à prix plus élevé 

Prix en vigueur jusqu'au 8 mars 1986, ou jusqu'à épuisement des stocks. 

SEARS 
vous en avez pour votre argent...et plus 

SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT 

S E R V I C E APRES-VENTE ASSURE 
DANS TOUT L E CANADA 

LA C A R T E DE CREDIT NO 1 D E S L E MAGASIN D E S MARQUES KENMORE 
MAGASINS À RAYONS AU CANADA DIEHARD, CRAFTSMAN 

Les mentions Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d'ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30 à 21h le jeudi et le vendredi; 
de 9h à 17h le samedi. Ville St-Laurent, Place Vertu; 335 -7770. Brossard, Mail Champlain; 465-1000. Anjou, Galeries d'Anjou; 353-7770. Laval, Carrefour Laval; 682 -1200 . 

- Copyright Canada 1986, Sears Qpnada Inc. 

TERRE-NEUVE 

Menace de 
grève de 
la Fonction 
publique 
•

S A I N T - J E A N . Terre-Neuve 
( P C ) — L e p rés iden t de 

l 'Association des employés de la 
f onc t i on pub l i que de T e r r e -
Neuve a lance une menace de 
grève générale en réaction à une 
injonction visant à mettre fin au 
débrayage illégal des 2 000 tra­
vailleurs des transports. 

Ces derniers ont débrayé lun­
d i , après 23 mois de négocia­
tions, sans assurer le maintien 
des services essentiels, ce qui les 
place dans une situation d'i l lé­
galité. 

Le gouvernement a réagi im­
médiatement en obtenant une 
injonction qui ordonne aux syn­
diqués de mettre fin à leur arrêt 
de travail et qui menace de con­
gédiement les travailleurs qui ne 
se conformeraient à l'ordre de la 
cour. 

Le président de l'association 
provinciale qui regroupe l'en­
semble des 14 000 travailleurs 
de la fonction publique. Fraser 
March, a affirmé hier que les 
employés des transports pour­
suivront leur débrayage en dépit 
de l ' i n jonc t ion , en attendant 
que la direction du syndicat ne 
prenne une décis ion au sujet 
d'actions à entreprendre ulté­
rieurement. 

La situation pourrait évoluer 
de trois façons différentes, a in­
diqué M. March. La grève des 
travailleurs des transports pour­
rait être suspendue, maintenue 
ou étendue à d'autres secteurs de 
la fonction publique terreneu-
vienne. 

Le différend entre les 2 000 
travailleurs des transports et le 
gouvernement porte principale­
ment sur les salaires. 

Capitaine de 
chalutier à 
son procès au 
N-Brunswick 
m S A I N T - I E A N , N.-B. (PC) -
— Le capitaine du chalutier 
battant pavil lon panaméen, ac­
cusé d'avoir péché illégalement 
près des Grands Bancs, au large 
de Ter re-Neuve, plaidera non 
coupable aux trois accusations 
portées contre l u i , a ind iqué 
hier son avocat |ohn Sinnott. 

Le capitaine |eon Neang Wel 
doit comparaître en Cour pro­
vinciale aujourd'hui, mais il est 
probable qu'i l demandera que 
son procès soit tenu en Cour fé­
dérale. 

Dans des cas semblables surve­
nus dans le passe, des ententes 
hors-cour ont souvent été con­
clues en échange d'un plaidoyer 
de culpabilité. Me Sinnott a tou­
tefois indiqué que pareilles né­
gociations n'avaient pas eu lieu 
dans ce cas-ci. 

Des agents du ministère des 
Pèches et Océans ont procédé à 
l 'arrestat ion du capi ta ine tôt 
lundi matin et saisi son bateau 
au moment où il accostait au 
port de Saint-jean. Les autorités 
ont relâché Wel dans la journée 
de mardi. 

Le c h a l u t i e r de 60 mèt res 
transportait 150 tonnes de pois­
son d'une valeur approximative 
de $500 000. L 'équipage était 
composé de 56 Sud-Coréens. 

Plus de 50 
caisses de 
cognac 
volées à 
Mirabel 
wm De l'alcool d'une valeur de 
— plus de $15 000 a été dérobé 
dans un entrepôt de l'aéroport 
de Mirabel. Et il ne s'agit pas 
d'un alcool quelconque, mais de 
l'une des meilleures marques de 
cognac, le Camus. 

Les 51 caisses, reçues d'Europe 
il y a c inq jours, étaient en tran­
sit dans un entrepôt du terminal 
des marchandises. Lorsque des 
employés de la compagnie Fic­
tion Cargo sont venus en pren­
dre l ivraison, vers 3 h hier ma­
tin, elles avaient disparu. 

La police de Mirabel croit que 
le cognac peut avoir été volé à 
n'importe quel moment durant 
ces c inq jours. Les enquêteurs 
envisagent la possibilité que les 
malfaiteurs aient profité de la 
complicité d'un membre du per­
sonnel de l'entrepôt. 

Les policiers ont de plus indi­
qué que la précieuse eau-de-vie 
était destinée a une compagnie 
aérienne bien connue, sans tou­
tefois vouloir préciser laquelle. 
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Chaque achat de $5 et 
plus permet de vous 
procurer un article du 
couvert de base à 
s e u l e m e n t 9 9 C pièce. 

D U l ^ S O L E I L A 
PLEINS RAYONS! 

COLLECTIONNEZ 
UN SERVICE DE FINE PORCELAINE 

SEMAINE APRÈS SEMAINE! 
Tout au long de la 
promotion, de magnifi 
ques pièces d'appoint 
sont offertes pour 
compléter votre service 

Pour plus de détails, voyez notre étalage en magasin. 

RÔTI DE 
CÔTES 

CROISÉES ou 
TRANCHES DE 

HAUT-DE-
CÔTES 

DÉSOSSÉS 
C O U P E O R D I N A I R E 

BOEUF ESTAMPILLÉ 
CATÉGORIE 

CANADA " A " 

197 
l / i b 

434 

BEURRE 
PIE IX 

454 g 

I 

HEIN* 
SOUPE AUX 
TOMATES 

lPre£easerfïr 
8r i / l i q 2?î-nl 

JUPE AUX 
LEGUMES 
toi navtuoM 01 W * SOUPES 

PRÊTES-
À-SERVIR 

HEINZ 
AU CHOIX 

227 mL 

HEINZ 
SOUPE 

CHAMPIGNONS 

B at iiq '/.Zîir: 

(HEINZ 
JUPEPOOUÎ, 

ETNOUILLjS 3/ 

PETITS 
GÂTEAUX 

VACHON 
1/2 LUNE À LA 
VANILLE, ]OS 

LOUIS ou BILLOT 
A L'ÉRABLE 

BTE DE 6 

59 

JUS 
D'ORANGES 

CONCEN­
TRÉ 

SURGELÉ 
JAFFACROWN 

3 4 1 mL 

PAPIER 
HYGIÉ­
NIQUE 

COTTONELLE 
AU CHOIX 

4 ROUL. 

39 

M A N G E R MIEUX - C'EST MEILLEUR 

IAUX DANS LE CAHIER PUBLICITAIRE DE CETTE SEMAINE. 

VOTRE SUPERMARCHÉ DE CHOIX 
Les articles annoncés dans cette page sont en réclame aux supermarchés situés dans la ville principale de diffusion de ce journal et sa proche banlieue. Les conditions climatiques peuvent 
influencer la quantité et la qualité de nos approvisionnements en fruits et légumes. Cependant nous tenons a vous garantir en tout temps le meilleur choix disponible sur le marché. Pas de 
garantie de prix sur certains articles non alimentaires. Il se peut également que certaines illustrations soient prises à titre indicatif seulement et ne correspondent pas exactement à l'article 
annonce. Pas de vente aux marchands. Nous nous réservons le droit de limiter les quantités. Le texte prévaut en tout temps. Si un supermarché est a court d'un produit annonce, veuille? 
demander un t on de garantie au comptoir d'information.  

Prix en vigueur du lundi 3 mars au samedi 8 mars 1986 inclusivement. 
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EXPÉDITION DES FEMMES POUR UN PÔLE 

Mary Williams a failli 
perdre les deux jambes 

I PARIS - Mary Williams, 
™ l'une des deux Canadien­
nes de l'Expédit ion des femmes 
pour un pôle, qui a du renon­
cer dimanche à sa première 
tentative de rejoindre le pôle 
Nord à ski, depuis le Spitzberg, 
devra rentrer prochainement à 
Ottawa. 

Avec Mireille Gouget, l'une 
des quatre equipicres françai­
ses. Mary a eu les deux pieds 
gelés et les médecins de l'hôpi­
tal de Long Yearbien (Norvè­
ge) ou elle est toujours soignée, 
lui ont prescrit un arret d'au 
moins un mois. Elle n'a échap­
pe à l'amputation que de jus­
tesse, a indiqué hier Nicole 
Dcsmée, la correspondante de 
l'expédition à Paris. Mary Wi l ­
liams a donc décidé d'aban­

donner cl de retrouver son 
mari et ses deux enfants qui 
l'attendent à Ottawa. 

P r i s o dans de vér i tables 
tempêtes qui brisaient, sous 
leurs pieds, la glace du pack, 
depuis leur départ le 22 février, 
les six coéquipières avaient dû 
être rapatriées d'urgence par 
avion, dimanche, sur la petite 
ville de Long Yearbien, au pied 
du Spitzbereg. 

C'est dans l'hôpital de cette 
bourgade norvég ienne que 
sont encore soignées Mary 
Williams et Mireil le Gouget, 
alors que leur quatre compa­
gnes, dont Annie Tremblay, 
une Montréalaise de 29 ans ori­
ginaire de Dolbeau, au Lac-
Saint-|can, ont regagné hier 
leur camp de base de Ny Aale-

sund. Toutes les quatre ont dé­
cidé de repartir dès samedi ou 
dimanche, si la météo le per­
met, en se faisant déposer par 
avion, cette fois, par 82 degrés 
de latitude nord, au-delà de la 
zone d'eau l ibre de l'océan 
Arctique. C'est dans cette déri­
ve, balayée par le b l i zzard , 
qu'elles avaient dû escalader 
des crêtes de glace de 5 à 6 mè­
tres de hauteur. 

« El les ont vér i tab lement 
échappé de peu à la mort », re­
connaît Nicole Desmée, qui a 
pu joindre le camp de base par 
radio, hier. « En dépit de ce 
premier échec, le moral des fil­
les est très bon. Elles veulent 
recommencer », a encore indi-

?ué leur cor respondante à 
aris. 

— Presse Canadienne 

À pied vers le Pôle 
Nord pour tester des 
aliments déshydratés 
M lean-Louis Etienne, méde-
— cin de France, a quitté Re­
solute Bay, ce matin, pour entre­
prendre une expédition solo de 

J E A N - P I E R R E 
BONHOMME  

deux mois, sur skis, à destina­
tion du pôle Nord géographi­
que. C'est la seconde fois qu'il 
entreprend cette véritable aven­
ture de caractère mi-sportif mi-
scientifique. 

« Le plaisir, a dit hier au télé­
phone le Dr Etienne à L A PRES­
SE, est en que lque sorte le 
moteur de l 'expédit ion, mais 
celle-ci est également soutenue 

par l ' expér imenta t ion d 'a l i ­
ments déshydratés à forte teneur 
nutritive. » 

Le Dr Etienne, âgé de 39 ans, 
est en effet, selon ses propres di­
res, un spécialiste « de la méde­
cine sportive et de l'alimenta­
tion ». Et c'est en collaboration 
avec le ministère de la Défense 
nationale de France qu'il veut 
déterminer les meilleures mé­
thodes de s'alimenter de maniè­
re autonome sur de longues dis­
tances désertiques. 

Commanditaires 
Cette expérimentation, dont 

le coût est élevé, est également 
commanditée par une compa­
gn ie d 'assurance f rança ise 

1A 
V- f 

L ' A M E U B L E M E N T 
1 9 8 6 

Le fonc t ionne l 
Ce mobil ier de chambre à coucher 
S pièces en mélamine de couleur 
g r i s r e h a u s s é s par de b r i l l an tes 
moulures et fe r ru res f in is chrome, li 
offre une grande capacité de ran­
gement et i l peut être d isposé se­
lon vos exigences. Composi t ion: 
t ro is bureaux tr iple, mi ro i r , meuble 
de coin, deux tables de chevet et ! 
une tête de lit 5 4 " 6 0 " . 

Le c o n f o r t a b l e 
D'un confort exceptionnel, cet en­
semble coin-repas 5 pièces est le 
parfait exemple du mobil ier pour 
le mode de vie de tous les jou rs . 
Composition-, table rectangulaire 
au dessus fini melamine pour une 
facil i té de net toyage, accompa­
gnée de quatre chaises bien rem­
bou r rées , capi tonnées aux dos ­
s i e r s et aux s ièges. Recouvrement 
de t i ssu résistant . 

Le sect ionne! 
Des plus accueillants, ce mobil ier 
de salon 2 pièces recouvert de t is ­
su durable en ve lours acryl ique de 
haute qualité, vous donneia une 
détente assurée. 

2199* 
L'ensemble comprend 

15 pièces 
L i v r a i s o n incluse 
( a c c e u o l r e i n o n inc lus) 

ill 

J 
— — * » 

/ 

^ +fxrtpxri_riJb 
4 

RÉFRIGÉRATEUR 17 pi eu. CUISINIÈRE 30" 
• Modèle sans givre • Clayette dans le compartiment 
congélateur • Deux bacs à fruits et légumes • Garde-
beurre et garde-fromage • Garniture complète pour les 
portes • Roulettes. 

LA 
PAIRE 1 279* 

CONGÉLATEUR 8 pi eu. 
•Section congélation rapide 

•Voyant lumineux de bon 

fonctionnement 

•Serrure de sécurité 

•Paniers 

299$ Service 
et livraison 

inclus 
PHILCO 

• Fou' a nettoyage facile • Com­
mande ce grillage et cuisson variable 
• 4 elements amovibles • Tiroir de 
rangeaient. 

Service 
et livraison 

inclus 

LAVEUSE 
automatique 

SÉCHEUSE 
à grand tambour 
Disponible de couleurs 
amande ou blanc 

799$ 

LA PAIRE 
Service et 

livraison Inclus 

m u ™ 
Vf%A MONTRÉAL 

M*tro kMugrand) 

3 S 3 - 7 3 3 Q 

LAVAL 
j a .' b o u t d « i L o w r a n t t d a 

6 6 7 - 3 3 1 0 

VILLI LASALLE 
11 3 0 . O s l l o r d 

3 6 4 - 6 1 l O 

ST - L É O N A R D 
617 5 J H . - M . i l 

(P rè i 4»t O o U r i » . d » n | o » | 

2 5 4 - 9 4 5 5 

L O N O U I U I L 
1 1 4 } , C h . , . , l n C h a m b l y 

| C « l n liMrydl , 

6 7 9 - 1 3 6 0 

OU LA QUALITE 

.N 'EST PAS 

UN OBSTACLE 

AUX BAS 

PRIX 1 

d'État. Y Union des assureurs de 
Paris, et la compagnie nationale 
des pétroles Elf Aquitaine. Cette 
dernière effectue de l'explora­
tion pétrolière et gazière à pro­
ximité de la route qu'emprunte­
ra le Dr Etienne. 

Pour un Européen, la meilleu­
re route pour atteindre à pied le 
pôle Nord passe par... Montréal. 
On peut, dit le médecin, passer 
par le nord du Groenland, mais 
cela n'est pas pratique; on n'y 
trouve pas de services. Mieux 
vaut, donc, passer par le Qué­
bec. C'est de Montréal qu]on 
peut en effet se rendre par avion 
à Resolute Bay, ce poste cana­
dien situé à la limite habitée et 
habi table des Ter r i to i res du 
Nord-Ouest. Resolute possède 
en effet l'infrastructure, le systè­
me de soutien technique des 
voyages vers le no-man's land 
polaire. 

Aux limites 
des terres 

Le Dr Etienne est parti aujour­
d'hui de Resolute en Twin Ot­
ter, cet avion fréquemment utili­
sé dans le Grand Nord. On le dé­
pose à 1 500 km plus au nord, à 
la limite nord de la terre, soit au 
cap Columbia, sur les berges de 
l'île internationale Ellesmere. À 
quelques milles à l'ouest du cap 
Columbia, sur cette même ile, se 
trouve la station militaire améri­
cano-canadienne « ultra muette 
et secrète » Alert. Le pôle Nord 
géographique se trouve à 800 ki­
lomètres encore plus au nord et 
c'est cette ultime part du mon­
de, une calotte de glace qui cou­
vre la mer Arctique, que le Dr 
Etienne traversera en skis. 

Nulle excursion ne sera plus 
solitaire. Le voyageur tire un 
traineau contenant vivres et ha­
bitacle, c'est tout. 11 communi­
que toutefois quotidiennement. 

( avec son collègue Michel Fran-
' co, à Resolute, par le moyen 

d 'un appareil radio. 

Le médecin connaît par ail­
leurs très bien les risques de son 
« sport ». Lors d'une première 
tentative, l'année dernière, il a 
abandonné après 16 jours: il 
était tombé dans une crevasse de 
la banqu ise et s 'é ta i t br isé 
l'épaule. 

Deux mois sur 
la banquise 

Cette fois, l'excursion d e v r a i t 
durer deux mois. Au terme de 
trois étapes de vingt jours, un 
avion viendra déposer des vi­
vres. Car les tests alimentaires 
ne peuvent se poursuivre au-
delà de cette limite de temps. 

Le Dr Etienne ne consomme 
qu'une nourriture expérimenta­
le. Le menu consiste en un mé­
lange déshydraté de semoule de 
blé, de farine, de graisse et de su­
cre. Il consomme d'autres pro­
duits utiles en milieu de basse 
température, un gramme de vi­
tamines C par jour notamment. 
C'est l'efficacité de ce système 
qui fait l'objet d'un examen. 

ENVIRONNEMENT 

Hydro-Québec 
« paralyse » 
un programme 
de surveillance 

•
TROIS-RIV1ÈRES (PC) -
Le programme de surveil­

lance env i ronnementa le que 
mène depuis déjà plusieurs an­
nées l'Université du Québec à 
Trois-Rivières, à la hauteur de la 
centrale nucléaire Gentilly I I , 
dans le fleuve Saint-Laurent, est 
paralysé depuis plus de deux 
mois parce que la Société 
Hydro-Québec tarde à renouve­
ler son contrat avec l'UQTR. 

Le programme en question 
permet à une équipe de scientifi­
ques de l 'UQTR d'évaluer régu­
l ièrement, à l'aide d'échantil­
lonnages, l'état de la faune aqua­
t ique qui r isque d ' ê t r e 
déséqui l ibrée par les fortes 
quantités d'eau chaude que re­
jette quotidiennement Gentilly 
il dans le fleuve, et qui provoque 
ainsi ce que les spécialistes ap­
pellent des chocs thermiques. 

Cette eau n'est aucunement 
radioactive. Elle n'entre pas en 
contact direct avec les éléments 
nucléaires. Elle sert uniquement 
à refroidir le réacteur de la cen­
trale. Elle est par la suite rejetée 
dans le fleuve. 

Pour la faune aquatique, ces 
déversements d'eau chaude pro­
voquent des changement de 
température du fleuve d'une di­
zaine de degrés par endroits. S i 
les poissons peuvent s'éloigner 
des zones r é c h a u f f é e s , il n'en va 
pas de même pour la faune peu 
mobile, comme les mollusques, 

Jui est nettement plus affectée. 
In pense qu'à long terme, ces 

réservoirs naturels de nourriture 
pour poissons ou gibiers pour­
raient diminuer. Les spécialistes 
de l 'UQTR se sont aussi rendu 
compte que les variations de 
température de l'eau du fleuve 
peuvent avoir des conséquences 
sur la période de fraie du pois­
son. 

http://JH.-M.il
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LES REDEVANCES IRONT AU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 

Provigo vendra des 
figurines des personnages 
de Passe-Partout 
mt Les 256 magasins de Pro-

vigo vendront des f igur i ­
nes représentant des personna­
ges de l 'émission pour enfants 
Pussc-Partout dès l u n d i p ro ­
cha in . 

Les f igur ines en caoutchouc 
~ représentant Pruneau, Can­
nelle, T i -B r i n . Douale, Per l in , 
Perl ine, A lakazou, grand-papa 
Bi et madame Coucou — se­
ront vendues $1,29 pièce. 
' La c h a î n e d ' a l i m e n t a t i o n 
versera les redevances au mi ­
nistère de l 'Éducat ion qu i assu­
re la product ion de la série té­
lévisée depuis 1977. 

Le président et d i recteur gé­
néral de Provigo D is t r ibu t ion , 
Yvan Bussièrcs, a di t h ier que 
la vente des I 700 000 f igur i ­
nes permettra de donner envi ­
ron SbOO 000 au ministère. Ro­
bert Trempe, sous-ministre ad­
jo in t , a di t que cette somme 

sera utilisée pour la product ion 
d'émissions pour enfants. 

I l a refusé cependant de pré­
ciser si le ministère al lai t con t i ­
nuer à produi re Passe-Partout, 
ou créer une nouvel le série. 

Marie Eykel , qui joue le per­
sonnage de Passe-Partout, a d i t 
que la fabr icat ion des f igur ines 
était « une excellente idée. Il 
n'y a pas de raison pour que les 
enfants québécois jouent seule­
ment avec des Schtroumpfs ou 
des D o n a l d D u c k », a - t -c l le 
lancé, au cours d 'une conféren­
ce de presse en compagnie de 
M M . Bussières et Trempe. 

« Ça aurait dû se faire depuis 
l ong temps , a-t-el le a jou té , à 
l'adresse de M. Bussières. Mais 
le gouvernement n'est pas ha­
b i t u é à a v o i r un succès en 
mains. Et quand i l en a u n , i l 
ne sait pas quoi faire avec! » 

Mme Eykel a conf ié qu'el le 

se sentait « tout à fait prête » à 
poursuivre la série, malgré les 
tergiversat ions du min is tère. 
Les 50 dernières émissions ont 
été terminées l'an passé. 

L'entente de mise en marché 
des f i gu r i nes , conc lue en t re 
Provigo D is t r ibu t ion et le mi ­
nistère de l 'Éducat ion, a une 
durée de neuf semaines. Le m i ­
n is tè re déc ide ra ensu i te s ' i l 
cont inue à en vendre, selon le 
succès de la campagne de pro­
mot ion . 

Photo Pierre M c C a n n 

LA PRESSE 

De g a u c h e à d r o i t e : 
P r u n e a u , P e r l i n e , 
P e r l i n e t D o u a l e . 

Ord. 
359.98 

Rabais de S30 sur aspirateur avec électrobrosse Beaumark 
• Boîtier de poids léger et puissant moteur d'aspiration à 

2 temps 
• Électrobrosse Vibragroomer !l avec barre et brosse de 

battage pour nettoyer en profondeur 
• Accessoire pour nettoyage le long des murs 
• Fenêtre pour vérifier l'action nettoyante 
• Indicateur de remplacement des sacs 
• Enroulement du cordon • Pratique porte-accessoires 
• Avec robustes tubes en chrome, bec plat, brosse à 

dépoussiérer en vinyle et plus encore. Modèle N° 98402. 

JMF 159.98 

Rabais de $20 sur asp i ra teur ver t ica l B e a u m a r k 
• Nettoyage à triple action avec brosse et barre de battage 

pour bien déloger la saleté 
• Sac jetable avec couvercle en vinyle 
• Éclairage à l'avant pour nettoyage sous les meubles 
• Poignée à 3 positions: verticale, normale et basse 
• Orifices d'aspiration des 2 côtés 
• Pare-chocs en vinyle souple. Modèle N° 99101 
E n s e m b l e d ' a c c e s s o i r e s B e a u m a r k N° 99070. Ensemble 
de six accessoires pour l'aspirateur vertical N° 99101. 
Comprend un tube droit, bec plat, et autres. Ord. 34.98,27.98 

Ord. 
159.98 

Rabais de S20 sur aspi ra teur - t ra îneau B e a u m a r k 
Modèle léger avec grosse poignée de transport. 
Cordon de 20 pi avec système d'enroulement rapide, 
porte-accessoires détachable pour rangement facile 
Ensemble d'accessoires de luxe. N° 99053. 

Petit asp i ra teur Panasonic à pet i t pr ix 
Moteur de 180 watts pour une grande puissance 
d'aspiration. Filtre permanent, facile à enlever et à 
vider. Accessoires compris. N° 99016. 

Balai m é c a n i q u e B e a u m a r k à pr ix m o d i q u e 
Nettoie les tapis et les surfaces dures. Silencieux. En 
acier robuste. Permet d'atteindre les endroits peu 
accessibles. Robustes soies naturelles. N° 91123 

?Beau#mark 
Un succès retentissant 

Un b o n achat ! A s p i r a t e u r centra l B e a u m a r k 
Avec robuste moteur de 13,5 A pour un nettoyage 
efficace, boyau de 30 pi et ensemble d'accessoires, 
ainsi que 2 prises murales. Installation en sus. 
N° 97450/51/53. 

la aie Cm TM 
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L'ENQUÊTE SUR L'HÔPITAL RIVIÈRE-DES-PRAIRIES 

Le Dr Robert Mackay, le «meilleur 
homme » pour une réorganisation 

NE MANQUEZ PAS 

LE SALON DU TIMBRE ET DE LA MONNAIE 
DE MONTRÉAL 

• | I. au tomne dern ier , a lors 
™ que le directeur-général de 
l'hôpital psychiatrique Rivière-
d e s - P r a i r i e s , le Dr R o b e r t 
Mackay, estimait son adminis­
tration « tout à fait blanchie », à 
la suite du rapport préliminaire 
de Me R i c h a r d S c h a d l e y , le 
conseil d'administration de l'hô­
pital renouvelait pour une autre 
année le mandat du psychiatre. 

FRANÇOIS FORIST 

Hier, lors de la dernière jour­
née d'audiences de la Commis­
sion d'enquête, le président du 
conseil d'administration de Ri-
v i è r e - d e s - P r a i r i e s , M. Eddy 
Dunn, a explique à LA PRESSE 
que, si l 'unanimité s'est faite sur 
le Dr Mackay, c'est essentielle­
ment parce que l'administration 
de l'hôpital était en excellente 
santé et qu'il était le meilleur 
hommme pour « actualiser la ré­
o r i e n t a t i o n s t r a t é g i q u e » de 
l'institution. 

« Le Dr M a c k a y , a di t M. 
Dunn, est une sommité en pé­
dopsychiatrie. Il est souvent ap­
pelé à donner des conférences 
un peu partout à travers le mon­
de et ses écrits sont reproduits 
dans les plus grandes revues spé­
cialisées. Il a en outre en tête le 
souci principal de l 'hôpi tal qui 
est la r é é d u c a t i o n . Nous lui 
avons facilité la tache en lui ad­
joignant un directeur adminis­
tratif. » 

Les faits révélés lors de l'en­
quête, qui aura duré presque un 
an, n'ont donc pas modifié l'atti­
tude du consei l d 'administra­
t i on? « Certes, il y a des choses 
que l'on ignorait, mais ce sont 
des cas isolés. D'autre part, pour 
ce qui est de la reéducation, 
nous avions depuis quelques an­
nées des projets ($1 ,4 mil l ions) 
très sérieux de ressources alter­
natives. Bien sûr. la publicité 
tirée des témoignages de la Com­
mission a éclaboussé l'adminis­
tration de l'hôpital, mais nous 
nous sommes résolument enga­
ges a faire participer les parents 
et à communiquer d'une façon 
plus soutenue avec le person­
nel. » 

M. Dunn a eu l'occasion, en 
après-midi, en réponse aux ques­
tions de Me Richard Schadley, 
de justifier « ces cas isoles » qui 
ont tant entaché la réputation 
de l'institution, au point de for­
cer deux gouvernements a tenter 
de voir clair dans celte adminis­
tration. 

Il a tout d'abord reconnu que 
Riviere des-Prairies, que le Dr 
M a c k a y a r é c e m m e n t avoué 
vouloir faire l'un des meilleurs 
hôpitaux en pédopsychiatrie en 
Amérique, n'en était en fait pas 
un... « Il faut connaître l'histori­
que de l'institution, le manque 
de ressources, pour comprendre 
pourquoi on se retrouve avec 
455 adulte» et 125 enfants. Nos 
enfants ont vieilli en institution 
parce qu'ils n'ont pu compter 
sur des ressources ailleurs. » 

« En admettant que cela puis­
se être possible, s'est interrogé 
Me Schadley, et depuis le temps 
que vous étez à même de savoir 
que 25 p. cent de vos patients 
n 'ont s t r ic tement rien à voir 
avec une institution psychiatri­
que, comment pouvez-vous cau­
tionner l 'embauche d'infirmiè­
res ( 2 5 ) au detriment de postes 

Appel aux 
É.-U. pour 
retrouver 
les enfants 
disparus 
•

O T T A W A (PC) - Le solli­
citeur-général Perrin Beatty 

a fait appel, hier, a Chicago, à la 
c o l l a b o r a t i o n des É ta t s -Un i s 
pour régler efficacement le pro­
blème des enfants portés dispa­
rus. 

« La c o o p é r a t i o n c a n a d o -
a m é r i c a i n c cons t i tue un é lé­
ment vital de toute stratégie vi­
sant à retrouver les enfants por­
tés d i s p a r u s », a a f f i r m é M. 
Beatty, lors d'un discours tenu à 
la première conférence améri­
caine sur les enfants portés dis­
parus. 

« Nous savons qu'en de nom­
breuses occasions, des enfants 
sont enlevés aux États-Unis et 
emmenés au Canada, et vice ver­
sa », a dit le solliciteur-général. 
« C'est pourquoi nous désirons 
o b t e n i r la c o l l a b o r a t i o n des 
Américains dans ce domaine. » 

Le représentant canad ien a 
également exprimé le voeu que 
le 25 mai soit déclare « Jour des 
enfants portés disparus » tant au 
Canada qu'aux États-Unis et ce, 
dès l'an prochain. 

Quelque 50 0 0 0 à 100 0 0 0 en­
fants sont portés disparus cha­
que année au Canada. 

La plupart sont des enfants 
qui se sont enfuis de chez eux. 
Tous, hormis quelques-uns, sont 
retrouvé -, en quelques jours. 

Le soliiciteur-gencral a annon­
cé récemment la creation d'une 
filière nationale visant à amélio­
rer les recherches sur ces en­
fants. 

Les autorités devraient pou­
voir utiliser cette filière dès le 
mois de juillet prochain/ 

en rééducation spécialisée ? » 
M. Dunn, directeur d'écoles 

Kour enfants en apprentissage à 
lon t réa l , a dit ignorer c e t t e 

dernière embauche au même ti­
tre qu'il ignorait que seulement 
20 patients avait un programme 
de soins personnalisés. Pas plus 
que l 'ensemble du Conseil d'ad­
ministration, M. Dunn ne savait 

que la politique de l 'isolement 
était pratique courante : « Le Dr 
Mackay m'a toujours dit que 
c'étaient des cas isolés... et cela 
nous satisfaisait. » Il a reconnu 
le manque de psychiatres en sec­
tion adulte ( I psychiatre pour 
4 5 5 a p a t i e n t s ) , mais il pense 
qu'en général les ressources sont 
bien distribuées. « |e fais con­

fiance aux gens en place et nous 
n'avons par ailleurs jamais reçu 
de plaintes, même si les parents 
ont été invités à nous soumettre 
leurs doléances. » 

Me Schadley remettra son rap­
port dans les prochaines semai­
nes à la ministre des Affaires so­
c i a l e s , M m e T h é r è s e Lavo ie -
Roux. 

v e n d r e d i 7 m a r s d e 10 h à 19 h 
s a m e d i 8 m a r s d e 10 h à 1 9 h 
d i m a n c h e 9 m a r s d e 10 h à 1 6 h 

• Plus de 45 tablet 
de bourses 

* Kiosques de la 
Société des postes 

* 2 importants encans 
(timbres vendredi 19 h 00) 
(monnaie samedi 14 h 00) 

• Prix de présence 

{ À L'HÔTEL BONAVENTURE HILTON 
1, Place Bonaventure (Salle Mont-Royal, en haut) 

Renseignements: Serye Laramé*, 6 5 5 - 9 1 3 4 

Avez-vous 
déjà visité une 
maison d'un 
million de 
dollars? 

M A l S O N D K « t V 

Le Salon National de 
l'Habitation en a cons­

truite une pour vous, com­
plètement aménagée et 
décorée avec les produits 
les plus sophistiqués sur 
le marché. Une maison 
comme vous n'en n'avez 
jamais vue... 

OUVERTE 
AUX VISITEURS 

Dès vendredi 
7 mars... 

demabHat ion 

Quoi de nouveau sous le soleil? 
Les lout derniers manteaux et 
v o l e s de pluie viennent juslc 
<i arriver! i n achat spécial chez 
nos meilleurs manufacturiers 
nous permet de vous les offrir à 
super prix! Les modèles 
représentés sur celte paye 
proviennent d'une superbe 
collection de 17 slvlcs les plus en 
demande, dans une gamme de 
couleurs vives, pastel ou neutres. 
Tailles jeune femme, petite el 
junior. 

\ . Modèle Irving l'osluns» avec 
fermeture asymétrique devant, 
plis au dos et emmanchures 
surbaissées. Tan. noir, rouge el 
plus ."i à If). Noire valeur ÎÏ9.99 
B. \ e s i e Burdimensionnée de 
«Mal-ber» en calicot de colon. 
Fraise, vert irlandais, blanc, rose 
el plus (i à IB \ o l re valeur 
44.99 
Hors photo: 
Blouson -l lex» en colon, avec 
surpiqûres et boulons-pression. 
Blanc, rose, bleu ou jaune. P.M.G. 
Notre \alcur 29,99 
l n favori, le trench «l lex- rajeuni 
de details mode. Ardoise, 
parchemin, gris el plus. Jeune 
femme ou petite. 4 ,i Hi. Noire 
valeur r»9.99 
MODÈLES ET COULEURS 
VARIANT SELON LE MAGASIN. 
Achat en magasin seulement 
rayon 301, manteaux pour 
femmes 

HEURES 
D'OUVERTURE 
DES MAGASINS 
SIMPSON 

D U L U N D I A U M E R C R E D I : 
J E U D I E T V E N D R E D I : 
S A M E D I : 

C E N T R E - V I L L E 
lOhà lKh 
nib .1 ; ih 

9 h à 17h 

S U C C U R S A L E S 
9 h 3 0 à 18h 
9 h 3 0 à 2 1 h 
9 h à I7h 

RENDEZ-VOUS AU MAGASIN SIMPSON LE PLUS PRES DE CHEZ-VOUS: CENTRE-VILLE, FAIRVIEW, AN|OU, LAVAL ET ST-BRUNO. 
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